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A - INTRODUCTION
 

A la suite du Colloque de Mindelo consacr6, en
 
Dicembre 1986, aux politiques c6r~alitres dans las pays du
 
Sahel, les Secretariats du CILSS et du Club du Sahel ont
 
d6cid6 de rassembler dans un Cnmit6 un nombre restraint
 
d'experts sah~liens et non sah~liens. Ces experts ont 6V6
 
choisis & titre personnel pour leur competence dans ce
 
domaine at pour repr6senter un 6ventail aussi complet qua
 
possible des opinions qui prevalent au sain des pays
 
sah~liens at de la "Communaut6 Internationale sur les
 
questions de politique c~r~ali~re.
 

L'objectif de ce Comit6 est de veiller A la misa an
 
oeuvre des recommandations de Mindelo, on orientant les 
programmes du CILSS at du Club du Sahel sur les politiques 
;-r(aliores. 

Ce 26me Comit6 s'est r~uni A Ouagadougou du 21 au 22
 
Juin 1988.
 

Dans son introduction, Monsieur BRAH Mahamane,
 
Secr~taire Ex6cutif du CILSS, souligne le caratre informal
 
du Comit6 Retreint qui rassemble sp~cialistes sah~liens at
 
sp~ci~listes de la Communaut6 Internationale.
 

Ii f~licite Madame Anne De LATTRE pour avoir su lancA
 
ce genre de forum oO les experts at les responsables
 
concern~s par l'avenir du Sahel peuvent se rencontrer at
 
6changer an touta franchise lours points de vues sur les
 
politiques A mener. MonsieUr BRAH invite les participants A
 
un examen sans complaisance des travaux entrepris depuis le
 
Colloque de Mindelo.
 

Au nom des deux Secrdtariats, Monsieur BRAH remercia
 
les participants d'avoir r~pondu presents A l'invitation du
 
CILSS at du Club du Sahel.
 

Le Secrdtaire Ex'cutif a ensuite demand6 qua la
 
r~union soit le lieu ou tout sera discut6 sans taboli aucun
 
avec comme toile do fond : A chacun sa v6rit6 at selon la
 
force de ses arguments. 11 a ensuite propos6 le Bureau
 
suivant
 

- President de la s~ance Mr. BA Ibrahima Demba,
 
Coordonnateur du Projet Diagnostic Permanent (CILSS)
 

Le President de s~ance a soumis 4 la r~union le
 
programe at l'ordre du jour (an annexes) qui furent
 
adopt s.
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Apr~s le tour de table de presentation des diff6rents
 
participants, les points inscrits A lordre du jour furant
 
tour A tour pr~sent~s et discuts comme suit.
 

B - DULEMEqTDP18RENION 

1. -AME.LIl.)RATIO-N -DE L'INFORMATION SUIR LES MARCHES 
CEREALIERS
 

1.1. 	inventaire des 6tudes, enquites et recherches
 
menses au Sahel sur le marchd c'rdalier
 

Les premiers r6sultats d'un inventairi sur les
 
6tudes, enquttes et recherches men~es au Sahel sur le march6
 
c~r~alier ,Tont pr6sent6s par Monsieur Drartane COULIBALY.
 

L'objectif de linventaire est 6,3 recenser dans
 
chaque pays membre du CILSS toutes les operations pass~es ou
 
en cours menses par diff~rents types d'Organismes et
 
d'analyser chaque operation A travers d'una grille qui
 
s'attache particuli~rement A 6tudier les m~thodes utilis6es.
 

Cet inventaire s'est limit6 A titre d'exemple au cas
 
du Burkina Faso, du Mali et du Sfntgal. La principale
 
conclusion qui s'en dgage est labsence de capitalisation :
 
linformation ne circule pas, ni sur les m6thodes ni sur les
 
r6sultats. Les operations s'ignorent ce qui nest gu~re
 
f~cond et entraine de nombreuses duplications. En outre, un
 
classement des travaux par th~mes fait apparaltre des
 
segments du march6 c~r~alier d6laiss~s par les travaux.
 

La r~union juge que cette initiative 6tait propre A
 
rompre 1 isolement des 6quipes qui m~nent trop fr~quemment
 
leurs travaux en vase clos.
 

Les 	participants insistent sur lopportunit6 et
 
l'intrdt de cet inventaire qui doit 8tre poursuivi avec
 
lappui des Etats membres. II convient pour cet inventaire
 
de ne pas n~gliger certaines source- d'informations comme
 
lONARA au Sin~gal oO diverses bases de donn~es comme
 
IBISCUS, la base de donn~es du CIDARC en France ou celle du
 
CTA de Wageningen aux Pays-Bas. Ces bases de donn~es
 
renforcent en effet leur travail de compilation dans le
 
domaine des politiques c~r~ali~res pour r~pondre A un
 
relatif effet de mode sur ce thime. Ii convient de pr~ciser
 
s. le champ couvert par le th6me des march~s c~r~aliers va
 
de la production jusqu'A la consommation ou bien est-il plus
 
restrictif ? Plutbt qua de classer linventaire par thames,
 
no vaut-il pa mieux de faire rdf~rence aux ciblss d~finies
 
pir des probl~matiques et strategies d'action, ce qui
 
permettrait dc mieux adapter linventaire aux besoins des
 
d~cideurs.
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En conclusion, l'on peut retenir que cet inventaire
 
est ntcessaire et doit permettre uno mailleure coordination
 
et harmonisation des diff~rentes 6tudes et enqu~tes afin
 
d'6viter les duplications. Toutefois, cat objectif ne doit
 
pas contrecarrer la n~cessaire independance des chercheurs.
 
11 doit aussi renforcor los acquis rithodologiques qui foht
 
souvent d~faut pour toute nouvelle 6tude, en testant les
 
m~thodes utilis~es dans les enquOtes.
 

Cott:e 6tude est loin d'@tre termin~e, elle est une
 
esquisse A g~n~ralisor, 2 ce titro elle doit Otre
 
exhaust ive.
 

II est important d'assurer un suivi correct A cut 
inventaire pour qu'il no subisso le mOme sort que beaucoup 
des 6tudes qu'il prrsente. Pour celA il convient : 

- de 	le diffuser largement, d'assurer sa circulation,
 

- d'assurer une mise A jour permanente,
 

- de tirer los bilans m~thodologiques de toutes les
 
enquites,
 

- de tenir disponible, dans une biblioth~que 
centrale, au niveau r~gional, au moins une copie des 6tudes 
menes. 

1.2. 	Programme d'4tudes do structures CILSS/ATI sur la
 
fili~re agro-alimentaire
 

Messieurs Naurizio FILIPPI et Vinconzo CAPUTO
 
pr~sentent le programme coinjoint CILSS/ATI (Assistance
 
Technique Italienne) d'6tudes de structures sur la fili~re
 
agro-alimontaire.
 

Trois (3) 6tudeo sont programm~es dans trois pays du
 
CILSS :
 

- au Burkina Faso, sur ]a stratdgie et los
 
comportements des exploitants paysans par rapport aux prix
 
du march6 et A la s~curit6 alimentaire, deuxime phase d'une
 
enqu~te sur le comportement des producteurs mende dans ce
 
cadre ;
 

- au Niger, sur l'impact de l'urbanisation sur les
 
modoles de consommation alimentaire do base ;
 

- au Sn6gal, sur les diffdrentes formes de credit et
 
d'6pargne en milieu rural.
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Ces enqutes qui dureront une anrn6e ont pour objectif

d'approfondir lanalyse des comportements des acteurs de la
 
fili~re alimentaire et donc les m~canismes qu'ils sous­
tendent.
 

Les participants font part de leur int~r~t pour ces 
etudes qui s'int~grent bien dans la problmatique globale 
des politiques c~r~ali~res et s'articulent avec les autres 
etudes mendes . loccasion ou A la suite du Colloque de 
Mindelo. L'Italie donne ainsi un bon exemple aux autres 
bailleurs de fonds.
 

Diverres rer.arques sont formul~es sur les th~mes de
 
ces trois etudes ; la n~cessaire compl'mentarit6 avec
 
d'autres 6tudes entreprises sur les m~mes champs d'actions.
 

. Premi~re 6tude (Strategies des exploitations)
 

Cet axe a souvent 6t6 largement sous-estim6 dans la
 
definition des politiques c~r~ali~res dont les objectifs
 
peuvent diverger avec ceux des exploitants. Cette 6tude doit
 
s'arti-iuler avec les travaux men6s sur le stockage paysan.
 

Deuxi~me &tude (Urbanisation et consommation
 
alimentaire)
 

Beaucoup d'experts estiment que le mod~le de
 
consommation privil~giant 'a consommation de riz et de b16
 
va in~luctablement se d~velopper avec lurbanisation. Mais
 
peu d'6tudes analysent vraiment cette hypoth~se. L'6tude ATI
 
fournira d'utiles "6clairages" sur cette question. Elle
 
apportera aussi de enseignements sur les possibilit~s
 
d'actions de promotion des c~r~ales locales et doit donc
 
s'articuler avec PROCELOS.
 

Troisi~me *tude (Credit et 6pargne rurale)
 

L'ampleur des probl~mes de credit et d'6pargne

rendent cette etude tr~s difficile b mener. Ce secteur est
 
en pleine crise : 6checs des syst6mes :entraliss de crddit
 
agricole, 6mergence dinitiatives d~centralises...
 
capacitos de mobilisation de l'pargne sont souvent sous­
estimAes.
 

II est signal6 qu'une 6tude a 6t6 lancde au Niger sur
 
ces probl~mes dans le but de d~finir un programme-pilote
 
d'actions.
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Plus g~n~ralement, des questions sont poses sur le
 
choix des thames et surtout des terrains d'observation et de
 
leur repr~sentativit6. Le probl~me de la durre de ces
 
4-tudes est 6galement soulev6. Les experts fourniront une
 
photographie statique de la situation sur une ann~e. II
 
pourrait Otre intdressant de le poursuivre sur une plus
 
large p~riode pour tenir compte des fortes variations des
 
conditions climatiques, 6conomiques ... qui caract~risent le
 
Sahel.
 

Compte tenu de ces remarques, ces 6tudes vont lans le
 
bon sons. Les repr~sentants du Programme ATI pensent qua le
 
prnoramme d'6tudes reste ouvert et pourra Atre poursuivi,
 
amnlior4, et dlargi sur d'autres zones et d'autres thrmes en
 
coordination avec les autres travaux men~s notamment dans le
 
cadre du R~seau R'gional du CILSS pour la S~curitd
 
Alimentaire (cf. point 1.4).
 

En conclusion, ces 6tudes trouvent leur cr~neau dans
 
le cadre global de l'information. La reunion se f~licite de
 
l'exemple de l'Italie %n la mati~re et encourage lee autres
 
bailleurs de funds A abonder dans le m~me sens.
 

Ces 6tudes sont en coherence avec les recommandations
 
du colloque de Mindelo.
 

II se pose n~anmoins
 

- le probl~me de -epr~sentativit6 des trois 6tudes
 
par rapport au reste du Sahel et aux zones A hauts risques ;
 

- le probl~me deL r~sultats, de leurs interpr~tation 
et validation ; 

- le probl~me de la coordination avec toutes lea 
6tudes du m~me genre qui se font dans la sous-r~gion. 

1.3. 	Enqu~tes sur les 6changes r~gionaux et le commerce
 
frontalier en Afrique de l'Ouest
 

Monsieur Jonhy EGG a pr~sent6 au Comit6 le rapport
 
intermddiaire de l'tude demand~e en 1987 par le Minisatre
 
de la Cooperation et par le Club du Sahel : "Echanges
 
r~gionaux, commerce frontalier et scurit6 alimentaire en
 
Afrique de l'Ouest".
 

La presentation a insist6 sur les objectifs de
 
l'6tude, les mnthodes utilises et l'tat d'avancement des
 
enqu~tes en cours (le rapport est disponible au Secr~tariat
 
du Club du Sahel).
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L'originalitd de la m~thode adopt~e est do combiner
 
l'utilisation de statistiques existantes auxquelles une trbs
 
grande partie des flux 6chappent, et la mise sur pied
 
d'enqu~tes sur les marches frontaliers aupr~s des principaux
 
commergants et au niveau des ports d'importations. L'6tude
 
s'appuie notamment sur une vingtaine de travaux d'6tudiants
 
d'une dizaine de nationalit6s diff~rentes.
 

Pour les participants, cette 6tude a le grand m~rite
 
de mettre en lumi~re une r~alit6 trbs diff~rente des id6es
 

rogues habituelles. Ces r~sultats montreront qu'il existe un
 
espace r~gional d'6changes commerciaux et feront r~fl~chir
 
sur les determinants r'els de ces 6changes.
 

La r~union s'est interrog6 sur le champ de l'tude.
 
La logique ne conduira-t-elle pas A prendre en compte les
 
produits de 1'6levage ? Par ailleurs, elle conduit A
 
s'interroger sur la validit6 des bilans c~r~aliers dtablis
 
pays par pays quand on d~couvre que les c~r~ales circulent
 
en grande quantit6 dans les zones frontali~res. Quel r6le
 
joue l'aide alimentaire dans ces dchanges ? La s~curit6
 
alimentaire peut-elle Atre conque et garantie autrement
 
qu'au niveau de la r~gion ?
 

Telles sont quelques unes des questions auxquelles
 
l'tude devra s'efforcer de r~pondre.
 

En conclusion, les participants se f~licitent de la
 
pertinence du th~me de l'dtude et de ses r~sultats : car
 
l'6tude est r~v~latrice d'une rdalit6 v6-ue par les 
populations sah~liennes qui ignorant le concept de 
fronti~res. 

L'6tude doit int~grer l'levage.
 

La reunion slinterroge sur le r61e de l'aide
 
alimentaire et ses r~percussions dans le cadre des dchanges
 
transfrontaliers.
 

L'aide doit 8tre prise en compte au niveau de la
 
comptabilitd des 6changes frontaliers mais aussi au niveau
 

de l'6tablissament du bilan c~r~alier.
 

Le bilan ne peut se faire par Etat, il doit Otre
 
r~gional. Qu'un bilan r~gional soit exc~dentaire ou
 
d~ficitaire, on est convaincu qu'A l'intdrieur de chaque
 
Etat il y a des sp~cifit~s A ne pas ignorer : existence de
 
poches d~ficitaires.
 

Le bilan c~r'alier se fait A deux niveaux
 

- au niveau national par les Etats ;
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- au niveau regional par les OIG, car la sdcuritd 
alimentaire est r~gionale - ou elle ne llest pas. 

1.4. 	R~seau Regional pour la S~curit6 Alimentaire dans
 
le Sahel (RERESAL)
 

Monsieur Ibrahima BA a soumis A la r6union un
 
document de pr~sentation du RERESAL. Ce document ci-apr~s
 
annex6 fait 6tat de l'historique, des objectifs, de la
 
composition et du fonctionnement du RERESAL, lequel est une
 
dynamique de coordination des projets du CILSS en prise
 
directe sur les questions de s~curit6 alimentaire, notamment
 
des projets en cours ee lancement au niveau du Secretariat
 
Ex~cutif :
 

- Projet Diagnotic Permanent phase II
 

- Projet Echanges C~r~aliers
 

- Projet Appui R~gional aux Organismes C~r~aliers. 

Les participants se sont fdlicit~s de la d~marche du
 
CILSS pour donner une vision claire de ses activit6s. Ils se
 
sont interrog~s du degr6 d'ouverture A des actions
 
convergentes comme le Programme PROCELOS ou le Projet
 
AGRHYMET, ou A d'autres efforts sur les S.A.P comme le FEWS
 
amdricain.
 

Ils se sont f~licit~s du regroupement d'actions qui
 
renforceront les moyens d'actions du CILSS. Cette dynamique
 
de r~seau doit conduire A une r~partition adequate des
 
tdches. Elle doit cr~er une dynamique et non pas alourdir
 
le fonctionnement de chaque projet pris isol6ment. Les
 
participants se sont interrog~s sur la coordination d'un tel
 
r~seau, au niveau du fonctionnement des projets ce qui est
 
du ressort des intervenants concerns et de l'organisation
 
des relations qu'entretiendra ce r~seau avec l'ensemble des
 
partenaires du CILSS, A l'image du Comit6 Restreint lui­
m~me.
 

En guise de conclusion on peut retenir que la r~union
 
dpouse l'id~e du RERESAL et est-d'accord avec la d6marche du
 
CILSS.
 

Le RERESAL cependant doit 6viter d'Otre statique, et
 
Atre dvolutif il ne doit pas Atre exclusif mais
 
relativement ouvert.
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Le RERESAL doit 8tre le moyen de coordination entre
 

les diffdrents projets de s~curitd alimentaire du CILSS pour
 

6viter las duplications at optimaliser las actions
 

entreprises ou A entreprendre. Cette dynamique de
 

coordination des actions visant 
fera A plusieurs niveaux : 

la s6curit6 alimentaire se 

- niveau national 

nationales du R~seau ; 

A travers les composantes 

- niveau r6gional par le Secr~taire Ex~cutif, passage
 

oblig6 du syst~me CILSS qui est le coordonnateur principal
 

du R~seau. Le Secr~taire Exdcutif s'appuis sur le Comit6
 

de Coordination dirig6 par un Coordonnateur Technique dont
 

le statut n'est pas encore d~finitif (ce d'rnier peut 8tre
 

d~tach6 des projets ou cumuler la fonction de coordonnateur
 

du Comit6 at celui d'un projet) ;
 

- niveau international A travers un Comit6 qui A
 

l'instar du Comit6 Restraint sur les politiques c~r~alibres
 

paut servir de cadre d'orientation at 8tre l'instance oO
 

sahdliens at Communaut6 Internationale feront le point sur
 

!es activit~s du R~seau. C'est A travers ce cadre qua les
 

experts at les Organismes rassembls autour des Secretariats
 

du CILSS at du Club du Sahel 
trouveront la force essentielle 

de dialoguer et de se concerter autour d'une rdf~rence 
strat~gique. Cette r'frence est le fruit de lour 

cooperation mutuelle sur las politiques c~realir-s, dont 

les principales 6tapes sont les colloques de Nouakchott at 

de Mindelo. Ii faut donc poursuivre l'effort de concertation
 

mend jusquA present au sein du Comit6 Restreint at des
 

actions autour des axes de cette r~ftrence strat@pique
 
contenue dans les recommandations de Mindelo.
 

A cat effet, la construction du R~seau Regional doit
 

Otre un processus 6volutif, qu'une premi~re annde
 

d'exp~rience permettra si n6cessaire de corriger at de
 

rectifier.
 

2. 	- PROGRAMME DIORIENTATION POUR LES POLITIQUES CEREALIERES
 
DES PAYS SAHELIENS
 

2.1. 	Plan cdrdalier du Burkina Paso
 

Meszsieurs KAMARA Oumar at Jean-Pierre OUEDRAOGO ont
 

pr~sent6 A la r6union la dynamique de l'6tude sur la
 

politique c~r~ali~re du Burkina Faso entreprise en 1987 sous
 
l'6gide du CILSS avec le concours de la Banque Mondiale, de
 
la CCCE, des Pays-Bas, de la GTZ/RFA.
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Cette d~marche a d~jA franchi deux 6tapes
 

1 - un bilan diagnostic a 6td r6alisd par une dquipe
 
pluridisciplinaire qui a rassembl at mis en ordre toutes
 
les donn~es existantes au Burkina Faso sur les fonctions 
d'offre, de demande et sur les m~canismes d'ajus destement 
c~rdales ; 

2 - ce bilan a 6t6 soumis aux responsables Burkinab6 
at aux bailleurs de fonds lors d'un s~minaire de 
planification par ob.ectif qui s'est efforc6 de hi~rarchiser 
les problbmes, les atouts, les objectifs d'une politique
 
c~rdali~re au Burkina
 

Les responsables disposent de ces intrants pour
 
aborder la seconde phase de l'tude.
 

Les participants ont jug6 cette d~marche exemplaire
 
pour la rtgion. Ils ont insist6 sur certaines questions :
 

- pour certains la d~marche retenue n'int~gre pas
 
suffisamment la probl~matique des dchanges at
 
particulirement des exportations at ne prend pas en compte
 
lid~e de protection ; ils sugg~rent Vassocier les pays
 
voisins A la d~finition de la politique c~r~ali~re du
 
Burkina Faso.
 

La r~union a fait des observations at suggestions
 
quant A la prise en compte du probl~me des populations
 
pauvres de mani~re plus explicite. La reunion a pris
 
connaissance de l'exp~rience mende par le Niger o6 il slagit
 
d'am~liorer les revenus des classes pauvres par la
 
distribution de tickets 6changeables contre des c~rdales
 
locales.
 

En conclusion, lassistance a pris note de
 
lexistence du plan c~rdalier at se f~licite de cat example
 
qu'elle peut inspirer.
 

La seconde phase de cette 6tude va Otre ertreprise au
 
Burkina Faso A travers une coop~ration multidonateurs qui a
 
lavantage de favoriser le d6cloisonnement de linformation.
 

La premiere phase de l'tude a 6t6 suivie par la
 
planification participative par objectifs.
 

Cette dtude doit tirer profit de lensemble des
 
ressources, mais aussi prendre an compte sur le plan de
 
l'avenir :
 

- les populations d~pourvues, d~munies
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- le probl~me du credit, de la protection, des
 
exc~dents, d~ficits et les migrations.
 

En outre la seconde phase de l'dtude doit tenir
 
compte de toutes les speculations aussi bien vdg~tales
 
qu animales.
 

2.2. Projet PROCELOS
 

Messieurs KOUTABA Miuhel et BRICAS ont pr6sent6 A la
 
r~union le Programme Rdgional de Promotion de la
 
Consommation de C~r~ales Locales (PROCELOS) qui est en cours
 
de lancement. I fait suite A l'tude pr~sent~e au Colloque
 
de Mindelo. Les r~sultats de la phase pr~paratoire et les
 
propositions de projets sont disponibles aux Secretariats du
 
CILSS et du Club.
 

Les animateurs du PROCELOS ont identifi6 des
 
experiences int'ressantes dans quatre pays sah~liens : le
 
Burkina Faso, la Gambie, le Mali et le Sfntgal. Le rapport
 
provisoire de leurs missions (cf. annexe 5) pr~sente des
 
fiches synth~tiques par pays, par "experience" et des fiches
 
"programmes".
 

Pour r~pondre & l'accueil tr~s positif qu'ils ont
 
requ, les animateurs ont diffuse un premier bulletin de
 
liaison du R~seau PROCELOS.
 

Sur le fond, plusieurs constats peuvent 6tre
 
dresses :
 

- les experiences recens~es regroupent des 
initiatives tr~s h~t~rog~nes, car r~pondant N des approches 
vari~es (nutrition, commerce,...) ; 

- l'htdrog~n~it6 des intervenants aboutit A un 
cloisonnement et un manque de communication ; 

- le marchd des c~rdales locales transform~es est
 
tr~s mal connu.
 

Ces constats conduisent aux recommandations
 
suivantes:
 

- entreprendre un important travail pluri­
disciplinaire de communication et de concertation. Une
 
riunion r'gionale est d'ores et d~j& programm~e en Octobre
 
prochain A Thins au S~ndgal ;
 

- mettre en place un r~seau r~gional de diffusion des 
informations ; 
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- mieux 6tudier les probl~mes do consommation en pays 
sah~lien et accentuer les efforts de promotion commerciale. 

Les participants manifestent leur int~r~t pour cette
 
6tude qui r~pond bien aux objectifs fixes. Ils insistent sur
 
lindispensable volont6 politique qui doit presider A toute
 
action dans ce domaine. La promotion des c~r~ales locales
 
est d'abord un probl~me politique et le CILSS est la
 
structure appropri~e pour poser ce probl~me.
 

A titre d'exemple, le cas de lop~ration envisag~e
 
par le Cooperation Fran'aise pour la fabrication de farine
 
de mil et sa vente sur les march~s de Dakar qui s'est
 
heurt~e A de nombreux obstacles dont la plus r~cente est la
 
baisse du prix de vente du riz import6 de 160 & 130 F CFA.
 

La d~marche adopt~e dane le programme de PROCELOS
 
rappelle beaucoup celle adopt~e il y a quelques annes dans
 
le domaine de la promotion de l.:iproduction agricole par la
 
vulgarisation technique. II convient donc de tirer les
 
legons de cette exp~rience pour ne pas retomber dans les
 
mimes travers.
 

Certaines observations du rapport sur les difficult~s
 
de croissance de la consommation des c~rdales locales
 
m~ritent d'Otre nuances. Ainsi au Sdn~gal, limage de
 
marque du mil reste tr~s sup~rieure A celle du riz. Ii
 
s'agit avant tout d'un probl~me d'environnement 6conomique.
 
La consnmmation locale aura des chances de se d'velopper
 
quand un produit homog~ne sera propos6 sur les march6s A un
 
prix stable tout au long de l'ann~e. Cet objectif peut 8tre
 
atteint en utilisant les fili~res artisanales mais aussi la
 
transformation industrielle ou semi-industrielle.
 

Certaines suggestions concr~tes sont formules
 

- utiliser davantage les fonds de contrepartie de 
laide alimentaire pour des programmes de promotion des 
c~r~ales locales ; 

- approfondir la participation des cooperatives
 

- 6tudier aussi la consommation d'autres produits 
(nidb6) ou encore lutilisation des c6rdales A d'autres fins 
(alimentation animale, bi~re,...) 

- s'inspirer des exp~riences de la transformation des
 
produits non c'r~aliers.
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En guise de conclusion, le programme PROCELOS a toute
 
sa place dans les activit~s du CILSS. L'dtude a 6t6 bien
 
mende par rapport A ses objectifs qui permettront de :
 

- mieux connaltre la demande de produits alimentaires
 
et le comportement des consommateurs, diffuser cette 
connaissance ; 

- fournir un appui technique et 6conomique aux 
actions artisanales ou industrielles, publiques ou privies,
 
entreprises au niveau local ou national ;
 

- militer pour l'adoption par les pouvoirs publics de
 
politiques crdant un environnement favorable au
 
dtveloppement de la consommation de produits locaux.
 

II faudra 6viter de retomber sur les m@mes erreurs
 
commises avec la production (son 6tude et sa mise en
 
oeuvre).
 

11 faudra tenir compte pour la consommation, de
 
l'environnement social et dconomique et de la volont6
 
politique des d~cideurs.
 

La d~marche A adopter pour la r~ussite de PROCELOS
 
doit Atre globale. Elle doit int6grer toutes les mesures
 
d'accompagnement en amont et en aval.
 

L'dtude doit 8tre am~liore grace & une meilleure
 
connaissance des hommes et des c~r~ales.
 

Pour une meilleure transformation des c~r~ales
 
locales qui prennent en compte les fili~res artisanales et
 
industrielles, il faut que les Etats membres utilisent des
 
fonds de contrepartie pour d~velopper et promouvoir les
 
activit~s diverses en mati.re de promotion. Dans ce cadre,
 
un projet r6gional de promotion des c~r~ales doit Atre
 
formuld, lequel sera int6grer au RERESAL.
 

Pour la poursuite de l'tude, il faut consid~rer que
 
les transformations d'habitudes alimentaires ne sont pas
 
irrdversibles.
 

2.3. 	Appui aux Pays membres pour une meilleure
 
cooperation secteur public/commergants priv~s
 

Le commerce priv6 des c~r~ales dans les pays du CTLSS
 
dont l'idde est nde au Colloque de Mindelo, A la suite du
 
travail effectu6 sur le commerce priv6 au Mali.
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Ii existe au Mali, au Sfnigal et au Burkina Faso, une
 
meilleure connaissance des commergants des cdr6ales, de
 
leurs co ts et de leurs marges de production qua dans les
 
autres pays du Sahel. Dans certains pays comme le Tchad, le
 
Cap-Vert, la Guin~e-Bissau et la Mauritanie, nos
 
connaissances sur le commerce privi sont tr~s limites.
 

Il nexiste pratiquement plus d'entraves juridiques
 
au commerce des c~r~ales locales secondaires (mil, mais,
 
sorgho). Le commerce du paddy est plus r~glement6. Au Niger,
 
au SdnSgal et al Tchad (p~rimotre de Satigui Deressa), son
 
commerce fait m~me l'objet d'un monopole d'Etat. C'est au
 
niveau 6u commerce ext~rieur de c~r~ales qua les
 
restrictions sont les plus marquees. En fait, dans aucun
 
pays du CILSS, on ne peut exporter ou importer librement des
 
c~r~ales, m~me lorsqu'il s'agit du commerce intra-r4gional.
 
Quatre pays nont plus de prix minimum au producteur en ce
 
qui concerne les c6r~ales secondaires : le Mali, le Niger,
 
le Tchad et la Gambie.
 

Parmi les commervants de c~rdales, une difference
 
nette doit 8tre faite entre les importataurs et les
 
commergants de c~r~alis locales. Les premiers ont une
 
surfacR financi~re importante et s'int~ressent peu aux
 
c~r~ales locales. Les seconds, au contraire ont un accrs
 
limit6 au credit bancaire. Parmi ces derniers, le grossiste
 
joue un r6le moteur dans la chalne de commercialisation. I1
 
est celui qui en amont pourvoit le crddit aux autres
 
commergants.
 

Le rapport permet de constater que les marges
 
b~n~ficiaires nettes des grossistes varient entre 5 at 15%
 
du prix de vente. La marge des collecteurs varie entre 4 et
 
8% (Mali). Les frais de collecte reprdsentent 5% du prix
 
moyen d'achat.
 

Les circuits de distribution sont bien connus au
 
Mali, au S~ndgal et au Niger. Pour les autres pays, peu
 
d'informations existent.
 

Les bailleurs de fonds s'int~ressent depuis peu au
 
commerce priv6 des cdr~ales. C'est au Mali oQ les
 
exp6riences d'appui sont las plus concr~tis~es. En 1987, un
 
m~canisme de credit au stockage des commergants a 6t6 mis en
 
place et a permis le stockage de pros de 5 000 tonnes dans
 
des magasins mutuels identifies et gdr~s par la Chambre de
 
Compie'rce. Plus de 300 millions de F CFA de credits ont 6t6
 
consentis dans le cadre de cette operation. Les c~r~ales
 
locales stock~es dans les magasins mutuels constituaient une
 
garantie pour les banques pr~teuses. En raison de
 
l'inacessibilit6 des commergants priv~s au credit de
 
campagnc, las banques refus6rent d'octroyer des credits
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ozdinaires, limitds par les plafonds de la BCEAO. Elles 
se
 
limit~rent donc A prater largent du PRMC. L'acc~s des
 
commergants au credit de campagne pourra 8tre obtenu 
A
 
compter de la r~colte 1988-89.
 

Le rapport fait ressortir que las pays du CILSS
 
n'dtaient pas au m~me niveau de connaissances an ce qui
 
concerne les activit~s et les acteurs du commerce priv6 des
 
c~r~ales. Le Mali, le Sdn~gal, le Burkina Faso et le Niger

dtaient pr~ts A envisager des actions d'appui au commerce
 
priv6. Les autres pays devraient, au pr~alable, poursuivre
 
le processus cognitif pour mieux connaltre les intervenants
 
dans ce secteur.
 

Connaltre et comprendre le commerce priv6 des
 
c~rdales dans un pays n~cessite davantage qua des missions
 
ponctuelles. Ii requiert la presence continue d'une 6quipe
 
pour une longue p~riode, ce qui implique des co ts
 
importants.
 

Quant au d~veloppement d'un cadre strat~gique pour
 
appuyer les commergants, il doit Atre fait en 6troite
 
collaboration avec tous les bailleurs de fonds. Toute
 
strat~gie doit d~boucher immddiatement sur un test concr~t
 
car elle ne pout Otre au point tant que des assais nont pas
 
6t6 fait.
 

Si une suite devait Otre donn~e A ce pr6-diagnostic,
 
les consultants ont sugg~r6 de recibler les objectifs de
 
leffort a consentir, car la relation 3ntre lEtat at le
 
secteur priv6 des c'rdales a sensiblement 6volu6 depuis le
 
Colloque de Mindelo.
 

La question se pose aussi de savoir si on doit
 
limiter l'tude aux commervants priv~s ou si on ne doit pas

plut6t englober tous les intervenants dans le commerce non­
public des c~r~ales (cooperatives, groupements de
 
producteurs).
 

De m~me il faut se demander s'il faut restreindre la
 
porte de l'tude au commerce de c~rdales puisque lactivit6
 
des intervenants dont on 6tudie le comportement, ne se
 
limite pas A ce produit. Lour strat~gie commerciale prend en
 
consideration des produits tels qua la gomme arabique, les
 
noix de karit6, etc...
 

L'important, dans loptique de donner une suite A
 
catte 6tude, est de bien d~finir ce qua lon veut at
 
lobjectif qua lon veut atteindre. Les moyens pour y
 
arriver nan seront qua plus faciles A d~velopper.
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Le Comit6 a r~agi A cet expos6 comme 
 un "mini

Mindelo", en soulignant toutefois que l'on y vole plus

clair et qu'il y a moins de tabou A p3rler du commerce
 
priv6. En s'appuyant sur les analyses de leur pays, les
 
participants F'interrogent sur les r6les respectis des
 
secteurs publics et priv~s dans 
la commercialisation des
 
c~r~ales et plus prdcis~ment sur le devenir des organismes

c~r~aliers, aujourd'hui engagds dans 
 des procassus de
 
r~forme qui remettant en cause leurs missions.
 

Plusieurs exemples r~cents montrent les limites du
 
r~le 	que peuvent jouer les commergants priv~s. Il reste, par

exemple, difficile de compter sur eux pour conduire des
 
operations triangulaires ou d'autres actions alors m~me que

des fonds seraient disponibles notammont les fonds communs
 
de contrepartie de l'aide alfimentaire.
 

En conclusion, la r~union sugg~re d'6tudier 
ces
 
contraintes, de mieux cibler des cat6gories de commergants
 
avec 	lesquels on veut travailler et de d~velopper aussi les
 
collaborations avec les cooperatives et associations
 
villageoises.
 

Ces suggestions entrent directement dans le champ du
 
Projet a'appui aux Echanges C~r~aliers (PEC) que le
 
Secretariat Ex~cutif du CILSS n~gocia pr~sentement avec la
 
Cooperation Italienne pour sa 
 mise en oeuvre. Le projet se
 
pr~occupera d'identifier des m6canismes concrets d'appui 
aux
 
commergants et appuiera des actions-tests.
 

2.4. 	Pr~sertation d'un code de bonne conauite des aides
 
alimentaires
 

Monsieur 
Louis CAUDKON pr~sente trois documents
 
distribu~s aux participants.
 

- Le 	texte d'une r~cente communication du Ministre de
 
la Cooperation sur les politiques c~r~ali~res en Afrique au
 
Sud du Sahara. II souligne une phrase qui renverse le
 
raisonnement habituel, notamment diffus6 par Club
le du
 
Sahel dans de nombreux documents : "l'augmentation des
 
importations c~r~ali~res 
et de l'aide alimentaire a 6td Ic
 
cause et 
non la consequence d'un manque de production".
 

- Un document plus complet du Ministrae Frangais de 
la Cooperation sur la politique cdr~ali~re des pays

sah~liens pr~cisant les analyses et les orientations de la
 
politique franQaise dans ce domaine.
 

- One proposition de texte pour "un code 
international de conduitebonne concernant l'aide
 
al imentaire".
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Ce texte a 6t6 pr6par6 A la suite des recommandations
 
du Colloque de Mindelo en vue d'am~liorer la gestion
 
actuelle de laide alimentaire. Volontairement limit6 A l­
region du Sahel un tel code s'avpuie sur les notions des
 
lignes de defense et d'assura :o alimentaire (droit de
 
tirage en cas de besoin urgent).
 

II renvoie aux probl~mes d'6valuation des besoins,
 
(qui s'am~liorent d'annie en annie) de logistique
 
(n~cessaire coordination des donateurs pour les niveaux
 
d'aide et pour leur programmation dans le temps et dans
 
l'espace de priorit6 aux achats locaux et de gestion des
 
fond; de contrepartie pour laide au d~veloppement).
 

La propositon d'un tel code est bien accueillie par
 
les participants. Certains participants manifestent
 
n~anmoins quelques r6ticences quant aux modalit~s
 
d'application ou au calendrier de mise en oeuvre propos4. Ii
 
ne faut pas s'enthousiasmer trop vite et oublier les
 
possibles situations d'urgence. R~duire laide alimentaire
 
peut aussi poser des problmes pour poursuivre les actions
 
engag~es avec lappui des fonds de contrepartin. D'autres
 
pensent au contraire qu'il est temps de d~passer le simple
 
recensement des exp4riences positives ou negatives en
 
mati~re d'aide alimentaire pour formaliser certaines r~gles
 
d'action reconnues par tous.
 

Il convient de coordonner les comportements des
 
donateurs, comme celui des sahdliens,... sans savoir pour
 
autanz avec qui cela sera le plus facile.
 

Quelques qiestions d~licates se posent
 

- comment contr~ler lapplication du code et par
 
quelles institutions ?
 

- quelles seraient les contreparties pour les
 
donateurs comme pour les b~n~ficiaires ?
 

- comment fournir une 6valuation precise des besoins 
et en particulier des stocks villageois ? 

En conclusion, la reunion suggbre de
 

- distinguer dans le code les deux types de
 
situations : exc6dentaire ou d6ficitaire ;
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- bien programmer entre donateurs la r~partition des
 
envois dans le temps pour dviter les probl~mes d'engagement
 
comme au printemps 1985 ;
 

- assurer une 6valuation permanente pendant lann~e 
des besoins et des aides fournies ; 

- r~fl~chir aux possibilitds d'approvisionnement des
 
fonds de contrepartie par la vente d'autres produits que
 
laide alimentaire ;
 

- presenter et discuter de ces questions avec tous
 
les dcnateurs en incluant le Japon et d'autres iriLLress~s
 
par la question ;
 

- soumettre cette proposition de code aux offices 
c~r~aliers des pays du CILSS. 

La r~union propose que sur la base de ces
 
observations et suggestions, une version modifide du texte
 
soit diffusde aupr~s des diff6rentes instances des donateurs
 
comme des pays sah§liens.
 

Les prochaines 6ch6ances pourront 8tre : la rdunion
 
des offices c~r~aliers, celle du r~seau de prevention des
 
crises alimentaires; plus la rencontre dea donateurs aux
 
Etats-Unis A la fin de 1ann~e.
 

2.5. 	Exploration de lid~e "d'espace c~r~alier r~gional
 
proteg6"
 

Ce point a 6t6 pr~sent6 par Monsieur J.M. PRADELLE
 
dont la note est annex~e au present compte-rendu.
 

La reunion prend connaissance des principales
 
interrogations manifestoes lors des reunions du Club du
 
Sahel de Berne et de N'Djam~na, et des travaux entrepris
 
depuis lors par le Secr'tariat du Club du Sahel.
 

Les participants soulignent les points suivants
 

- Les pays de la sous-r~gion sont actuellement dans 
une situation d~ficitaire anormale eu 6gard A leurs 
capacit~s ; les produits imports exercent une concurrence 
d~loyale. L'6tude r~alis~e en 1987 ne montre pas 
suffisamment les d~r~glements du march6 mondial. II faut 
montrer aux Etats saheliens les divergences entre leurs 
int'rcts A court terme et celui de 1'6conomie nationale. 



18
 

- Des 6tudes entreprises au S~n~gal ont montr6
 
limpact limit6 des prix sur la consommation. Ils soulignent
 
que le d~veloppement de la production rizicole en Asie s'est
 
fondde sur la mise au point de vari~t~s performantes et la
 
mise A la disposition des producteurs d'intrants plus que
 
sur des politiques de prix.
 

- La mise en oeuvre d'un espace rigional est certes
 
une entreprise trds difficile mais c'est la seule r~ponse au
 
probl~me alimentaire en Afrique de l'Ou3st, du moins si
 
lPobjectif d'autosuffisance est toujours maintenu. Que
 
faire? Ii existe une conception minimum qui pr~conise des
 
6tudes et l'harmonisation des politiques et une conception
 
maximum en terme de division du travail dans la sous-r~gion
 
en fonction des avantages comparatifs. Cette seconde vision
 
A long terme n~cessite des r'flexions sur les co ts de
 
production et les avantages comparatifs. Une conception
 
interm~diaire est de travailler A court terme a
 
7'6tablissement d'accords commerciaux bilat'raux entre les
 
pays de la sous-r~gion.
 

En conclusion,on peut retenir que la mise en oeuvre
 
de lEspace R~gional C~r~alier Prot~g6 navance pas
 
beaucoup parce qu'il existe des divergences entre les
 
bailleurs de fonds et une absence de volont6 politique et de
 
solidarit6 entre les pays sah~liens oCz Les "Lobies"
 
importateurs sont puissants. Les pays se tournent vers la
 
Ccmmunaut6 Internationale au moindre d~ficit sans chercher
 
des solutions rQgionales. Plussieurs bailleurs de fonds
 
s'int~rrogent dans ces conditions sur la poursuite des
 
programmes de production de riz.
 

En termes pratiques, m~me si lon poursuit lobjectif
 
d'un grand march6 r~gional incluant pays sah~liens et pays
 
c~tiers, ils convient de concentrer ses efforts sur les pays
 
qui le souhaitent et qui acceptent de prendre certaines
 
d~cisions telles que :
 

- la fixation des prix A la consommation du riz,
 
variable dans l'ann~e, A un niveau conpatible avec les
 
consommations de c~r~ales locales ;
 

- le blocage des importations de riz A leur niveau
 
actuel ; des avantages pourraient Otre accord~s en 6change
 
par la Communaut6 Internationale ;
 

- des accords bilat~raux pour lutter contre la 
fraude; 

- des mesures de compensation pour les populations
 
urbaines pauvres.
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3. - DIVERS 

3.1. Les par'ticipants adressent leurs f~licitations
 
A Monsieur Ibrahima BA pour la qualitd de sa pr~sidence et
 
des rdsum~s qu'il a faits, point par point, sur les
 
diff'rents th~mes.
 

3.2. Certains participants sugg~rent d'associer b
 
lavenir d'autres Organisations comma la FAG ou la CEAO.
 

3.3. La r~union est inform~e de la d~marche en
 
cours de la Banque Mondiale pour d6finir une politique sur
 
cik s~curit6 alimentaire en Afrique au Sud du Sedhara.
 

Plusieurs participants expriment le souhait qu'un prochain
 
Comit6 aborde ces questions et les effets des ajustements
 
structurels sur la s~curit6 alimentaire dans le Sahel.
 

3.4. Les participants expriment le souhait de
 
poursuivre leurs travaux et laissent aux Secretariats du
 
CILSS et du Club du Sahel le soin de d~finir la date, le
 
lieu et l'ordre du jour du prochain Comit4.
 

C - RESUME DES PRINCIPALES CONCLUSIONS
 

1. Amelioration de linformation sur les marchs
 
c~ra3liers
 

1.1. L'inventaire commenc6 sur les etudes, enqu~tes
 
et recherches men~es au Sahel sur le marchd c'r4alier est un
 
travail trbs utile. I convient de le poursuivre pour
 
l'tude A tous les pays du CILSS, de lactualiser
 
r~guli~rement et d'assurer sa diffusion. Parall~lement
 
leacc~s aux 6tudes pr~sent~es doit 6tre facilit6 par leur
 
regroupement dans un centre de documentation au moins au
 
niveau r~gional et A terme dans chaque pays.
 

1.2. Les 6tudes de structure du programme
 
CILSS/Assistance Technique Italienne sur les comportements
 
des producteurs face au march6, sur le credit et l'pargne
 
en milieu rural et sur la consommation en milieu urbain
 
s'int~grent bien dans la comprehension des politiques
 
c~rdali~res. Elles constituent un bon example m~me si leur
 
champs d'observation ou leur durre peuvent Otre discut~es et
 
elles m~ritent d'Otre poursuivies et 6largies.
 

1.3. L'6tude sur les 6changes r~gionaux de c~r~ales
 
et le commerce frontalier en Afrique de l'Ouest apporte des
 
informations nouvelles et tr~s utiles A la comprehension de
 
la r~alit6 des 6changes au niveau r~gional. Ella soul've par
 
consequent de nouvelles questions sur la validit6 des bilans
 
c~rdaliers nationaux, sur la place de laide alimentaire
 
dans ces dchanges, etc...).
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1.4. La mise en place propos~e par le Secretariat du
 
CILSS d'un R~seau R'gional pour la Scurit6 Alimentaire
 
regroupant dans un premier temps les quatre projets :
 
(DIAPER, Etudes ATI, PEC et PAROC) permettra une meilleure
 
coordination des efforts que le CILSS d~ploie dans ce
 
domaine avec l'appui de certains bailleurs de fonds.
 

Cette dynamique de concertation pourrait aussi
 
comprendre d'autres actions du CILSS, comme PROCELOS (voir
 
le projet AGRHYMET). Les modalit6s de cette coordination
 
seront progressivement pr~cisdes.
 

2. Programmes d'orientation pour les politiques
 
c~r~ali~res des pays sah'liens
 

2.1. La reunion a pris connaissance des r~sultats de
 
la premi~re phase bilan diagnostic du Plan c6r~alier de
 
l'6tude politique c'rali~re du Burkina Faso.
 

Le bilan diagnostic dans lequel le systeme c~r~alier
 
a 6t6 d~fini A travers les principales fonctions de l'offre,
 
de la demande et des m'canismes d'ajustement a 6t6 soumis
 
aux responsables burkinabO et aux bailleurs de fonds lors
 
d'un s~minaire de planification participative par objectifs
 
(PPO) oQ les problbmes, lea atouts et les objectifs ont dt6
 
hidrarchis~s. Cette d~marche est jug~e exemplaire par le
 
Comit6 et m~rite d'Otre g~ndralis6 dans le Sahel.
 

2.2. Le programme de promotion de la consommation de
 
c~r~ales locales (PROCELOS) a donn6 ses premiers r~sultats
 
: identification des personnes et institutions ressources
 
dans 4 pays, identification d'actions concr~tes &
 
encourager, diffusion d'un bulletin de liaison, preparation
 
d'une rencontre r6gionale & Thins en Octobre 1988. Le
 
programme sloriente vers la mise en place d'un r~seau
 
r~gional de diffusion des informations et d'appui A des
 
actions nationales et locales de promotion des c~r~ales
 
locales. Il veillera A la prise en compte de la promotion
 
des c~rdales locales dans la definition et l'application des
 
politiques alimentaires des Etats sah6liens. Le programme
 
s'attachera aussi A am~liorer la connaissance de la demande
 
finale et du comportement des consommateurs.
 

2.3. L'dtude sur le commerce privd des c~rdales
 
apporte un 6clairage nouveau sur ce secteur jusqu'ici laiss6
 
dans l'ombre par les 6tudes et les politiques malgr6 son
 
r6le dabs l'conomie c~r~ali~re. Plusieurs experiences
 
r~centes montrent les possibilit~s et les limites actuelles
 
des collaborations entre les commergants, les organismes
 
publics et les bailleurs de fonds. Il convient de poursuivre
 
les efforts dans ce sens, notamment en relation avec le
 
Projet du CILSS sur les Echanges C~r6aliers (PEC).
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2.4. La presentation par la Cooperation Franqaise
 
d'une proposition de texte pour un code international de
 
bonne conduite concernant laide alimentaire a ouvert un
 
d~bat sur les avantages et contraintes d'un tel code. Sur la
 
base des remarques formuldes, la Cooperation Frangaise
 
pr~parera une version modifi~e de ce texte q, i sera diffus6
 
aupr~s des instances du CILSS et des donateurs et rediscut6
 
lors de prochaines rencontres (r~union de prevention des
 
crises alimentaires, groupe de r6flexion du Club du Sahel
 
aux Etats-nis,...).
 

2.5. La reunion a pris connaissance des travaux
 
entrepris depuis le Colloque de Mindelo sur la mission
 
d'espace r~gional c~r~alier prot~g6 et des interrogations
 
que cette idle suscite. Les deux 6tudes en cours ont dt6
 
pr~sent~es.
 

Tout en soulignant les divergences entre bailleurs de
 
fonds et labsence de volont6 pslitique et de solidarit6
 
entre les Etats Africains, les participants ont renouvel6
 
leur adhesion au principe de march6 r~gional et formul6 des
 
propositions concretes pour avancer, pas A pas, avec les
 
pays qui y sont pr~ts dans la direction d'un espace
 
r6gional.
 



ANNEXE I.A
 

ORDRE DU JOUR
 

I. Am6lioration de l'information sur les march~s
 
c6r6aliers
 

1.1. 	Inventaire des 6tudes, enqu~tes et recherches
 
men6es au Sahel sur le marchd c~r~alier.
 

1.2. 	Programme d'6tudes, de structures CILSS/ATI
 
sur la filibre agro-alimentaire.
 

1.3. 	Enqu~tes sur les 6changes r6gionaux et le
 
commerce frontalier en Afrique de l'Ouest.
 

1.4. 	RBseau r@gional pour la s~curit6 alimentaire
 
dans le Sahel.
 

2. 	Programmes d'orientation pour les politiques
 

c6r~ali~res des pays sah6liens
 

2.1. 	Plan c~r6alier du Burkina Paso.
 

2.2. 	Projet PROCELOS
 

2 .3 , Appui aux Pays membres pour une meilleure
 
coop ration secteur public/commergants
 
priv~s.
 

2.4. 	Presentation d'un code de bonne conduite des
 
aides alimentaires.
 

2.5. Exploration de l'id~e "d'espace c~r~alier
 
r6gional protdge".
 

3. 	Divers
 

4. 	Conclusions et recommandations
 



ANNEXE 1.B 

PROGRAMME 

MARDI 21 JUIN 1988 

08 H 15 Ouverture de la r~union 

08 H 30 Suspension (pause-caf6) 

08 H 45 Reprise : Organisation 
des travaux 

09 H 00 - 12 H 30 POINT I : Amelioration de 
l'information sur les 
march~s c~r6aliers 

12 H 30 Suspension 

15 H 00 Reprise des travaux 

15 H 00 - 17 H 00 POINT I suite et fin 

17 H 00 - 17 H 15 Pause caft 

17 H 15 - 18 H 15 POINT II : Programme 
d'orientation pour les 
politiques c~r~ali~res 
des pays sah'liens 

MERCPEDI 22 JUIN 1988 

08 H 00 - 10 H 00 POINT II suite 

10 H 00 - 10 H 15 Pause-caft 

10 H 15 - 12 H 30 POINT II suite 

12 H 30 Suspension 

15 H 00 - 16 H 15 POINT II suite et fin 

16 h 15 - 16 H 30 Pause-cafd 

16 H 30 - 18 H 30 Points divers, 

conclusions 
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ANNEXE 3 

ODMITE PERMANENT INTERETATS DE IfTE
 
CONTRE LA SECI-ESSE DANS LB SAHEI (CILSS)
 

00 00 000 0 00 00 000 00 0 00 

DISCOURS D'OUVERTURE DE LA REUNION Du CONITE 

RESTREINT SUR LES POLITIQUES CEREALIES 

21 - 22 Juin 1988
 



Messieurs les Repr~sentants des Agences de Cooperation
 

Internationale,
 

Messieurs les Repr~sentants des Organisatioas
 

Intergouvernementales et lnternationales,
 

Messieurs les Experts,
 

Mesdames, Messieurs les Invitis,
 

Je voudrais vous remercier d'avoir r~pondu presents au 
rendez-vous de Ouagadougou qui pour la premiere fois abritera la 
reunion du Comit6 Restreint sur les politiques c6r6alieres. 

En effet, pour des raisons d'oprationnalit6 et dlefficacit6
 
nous avions pr6fErg tenir nos r~unions des Comit~s restreints A 
Paris, au Siege de lVOCDE, au Secretariat du Club du Sahel. Le 
nombre des Comit~s restreints, la contrainte du temps et des 
calendriers, 
militent encore en faveur de Paris, afin de pernettre
 
aux amis d'Ani6rique, d'Europe et aux Sah~liens de se retrouver, pour
 
ces rendez-vous 
du donner et du recevoir, ces rencontres informelles
 
et ouvertes de dialogues francs, dlenrichissement mutuel, qui, vous
 
le savez, constittent la save nourrici~re de la confiance toujours
 
renforcee entre Sahwliens et leurs partenaires de la Comunautg
 

Internationale.
 

L'importance du 
sujet qui nous r~unit ce matin, politiques
 

c6realieres des Etats membres et des Agences d'aide vue 
sous l1angle
 
des diagnostics faits et des perspectives d'avenir, le d~fi qu'il en
 
constitue depuis l'historique rencontre de Mindelo, exigent des
 
sp~cialistes americains, europeens, saheliens, un examen 
 sans
 

complaisance pour nous permettre
 



- d'avancer dans la maitrise des 4lments inter-dependants 
de'la probl6matique de securit6 alimentaire au Sahel ; 

- de coordonner davantage nos actions nos activites 

- de rwiforcer la synergie n6cessaire entre nos interventions 
et les politiques natinales des Etats membres ; 

- d'assurer le meilleur suivi des activit4s dans les domaines
 
de la politique crrali~re et de la s~curitg alimentaire ;
 

Aussi, pourrions-nous mieux contribuer A d~finir 
 les axes de
 
strat6gie des politiques c6r6alires des Pays Membres en tenant
 
compte des 6volutions r6centes du march6 c6ralier mondial.
 

C'est dire que tous les sujets aff6rents au th6me de la
 
presente rencontre doivent 6tre discut4, dans le respect de l'esprit
 
de partenariat qui toujours pr6side ce type de rencontres.
 

A ce stade du d~bat, qu'il me soit permis d'aborder certains
 
points inscrits 5 votre Ordre du Jour. Tout naturellement je 
commencerai par la nouvelle dynamique r6gionale cr66e dans le 
domaine de l'information touchant la s6curit alimentaire au Sahel. 
Afin d'am6liorer l'information utile, efficiente et credible, des
 
projets r6gionaux, s'appuyant sur des composantes nationales,
 
d6marrons tr~s prochainement. Tenant compte des resultats positifs
 
et des lacunes constat6es, 
au cours des trois derni6res annes les
 
nouveaux projets 
d'un montant de 5.000.000.000 de frans CFA se
 
r6aliseront au sein de la nouvelle dynamique regional appel~e R~seau
 
Regional Sah6lien pour la S6curit6 Alimentaire (RERESAL).
 

Compos6 d'un ensemble de projets dont chacun s'occupe d'un
 
ou plusieurs volets de l'information sur la s~curite alimentaire ;
 
le RERESAL est conqu pour 6viter les duplications et a assurer la
 
compl6mentarit6 maximale en 
couvrant, autant que possible, tous les
 
domaines de la s6curit6 alimentaire (production, consommation,
 

commercialisation, transport, stockage, etc...).
 

2.
 



Clest dire que le RERSAL ambitionne de r6pondre a l'ensemble 
des questions pos6es et pr6occupations des sah6liens et de leurs
 
partenaires en mati~re de s6curit6 alimentaiie. En effet, le RERESAL
 
vise A optimaliser l'ensemble des efforts consentis dans la
 
sous-r6gion, et ' r6aliser la synergie des programmes touchant la
 

s6curit6 alimentaire r4gionale.
 

Mais il importe de souligner que le RERESAL
 

- n'est pas un programme, ni un projet ; il est une dynamique 

de coordination ; 

- le R hESAL ne fait pas, il fait faire
 

- le RERESAL n'est pas une institution, il s'appuie sur des 
projets et programmes ; 

- Mais et surtout le RR.ESAL West pas fige, il est 6volutif.
 

Parmi les autres points qui seront discut6s au cours de ces
 
deux journees je mentionnerai aussi : 

- l'espace c6r~alier r~gional prot~g6 

- l' changes c6r6aliers et le commerce frontalier 

- la promotion des c~r6ales locales et j'en passe... 

L'importance de la rencontre de Ouagadougou West plus 
demontrer, de laquelle je l'esp~re sortiront de pertinentes
 
recommandations 
et conclusions pour faire avancer nos diff6rentes
 
interventions, nos diff~rents Programmes..
 

3.
 



Le nombre et la comptence des experts ici presents me
 

r~conforte d'avance, de l'issue de notre dialogue dont je ne doute
 

pas un seul instant du succ~s. 

Messieurs les Representants des Agences de Coop6ration 

Internationale, 

Messieurs les Repr6sentants des Organisations 

Intergouvernementales et Internationales, 

Messieurs les Experts, 

Mesdames, Messieurs les invit6s,
 

Qu'il me soit permis ici au nom des participants et des
 

Secretariats du CUSS et du CLUB de remercier nos partenaires de la 

Communaut6 Internationale qui malgr6 leurs calendriers charges, ont 

effectu6 le deplacement de Ouagadougou. Animes tous, de la volont6 

commune de travailler ensemble, avec esprit de suite, j'ai la 
conviction qu'a Ouagadougou nous Lerons oeuvre utile. 

Sur ce, je vous remercie.
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L'4volution recente de la r6flexion au sein du C:LSS, sur la
prob14matique de la s~curitd alimentaire dans le Sahel, 
 a suscite 2hez beaucoup

de partenaires (agences d'aide bilaterale, 
institutions inter-gouvernementales

et internationales) des interrogazlons sur la signification et les objectifs et
des diffdrents projets et programmes mis en oeuvre au niveau du CILLSS, ainsi que

les relations entre eux.
 

Ces questions portent sur 
 le Diagnostic Permanent, le Pr6-CRESAL, la
CRESAL, etc, et sur leurs relations avec les autres intervenants extdrieurs dans

le domaine de l'information pour la s~curit4 alimentaire.
 

De mime. l'engouement suscit4 ces dernieres anndes pour les "Systbmes
d'Alerte Precoce", et le foisonnement des systmes existants dans ce domaine

n'ont pas manqu4 de crier une cer'aine confusion dens les esprits 
de certains
partenaires. Singuli~rement, 
certains d'entre eux se demandent les rapports

entre le SAP et les diff~rents projets du CILSS.
 

Le pr6Eent document 
 va tenter de rdpondre aux multiples

interrogations.
 

Aussi, 
 =?r~s avoir rappeld brivement les conditions de naissance du
RERESAL, le document abordera successivement :
 

ba d~finition et
L les objectifs du RERESAL
 

* Ses principes directeurs
 

* Sa description
 

* Son fonctionnement
 

* et Le Syst~me d'Alerte Prdcoce (SAP) dans le RERESAL.
 



I - HISJORIQUE DU RESEAU REGIONAL POUR LA SECURITE ALIMENTAIRE (RERESAL) 

Vers !a fin des ann~es 7@. la r4flexion sur !a skcurit6 alimentaire,
 
apr-s la famine de 73-75, 
 commenqaiT a prendre en consid~ration des
 
mesures structurejies Pour r~soudre de fa;on permanente le problbme.
 

Dans ce cadre. !a FAO avait prdpar4 pour le CILSS (sur demande du
 
Conseil des Miniszres en 1979) une tude de pr~factibilit6 (en 4
 
options) qui avait abouti a une 4tude de factibilit6 de la Division
 
C0rdaliere Rdgionale (DCR).
 

Cette 4tude, acceptee par le Conseil des Ministres du CILSS en Janvier
 
1981, 
dtait basde sur une vision mdcanique de la sdcurit6 alimentaire.
 

En effet, les auteurs de l'4tude pensajent pouvoir r~soudre le
 
problme de la s~curit6 alimentaire par simple cr~ation et gestion de
 
reserves c~r~alieres.
 

Les discussions avec les bailleurs de fonds pour le financement d'un
 
tel systbme, compte tenu de son coot et de la faiblesse de
 
l'information de base. a abouti au financement d'une phase

pr~paratoire qui a fait I'objet du projet "Mise en place de la Cellule
 
de Coordination pour la 76curitd Alimentaire (pr6-DCR)".
 

L'dvolution rapide de situation sah4lienne, entre la
a le d6lai,

formulation de l'4tude de factibilit6 de la DCR (1980), et la

signature du projet (fin 1984) 
 ainsi que son d~marrage (mi-1985), ont
 
induit une absolescence de la conception m~me du projet qui n'a paF

4t4 suffisamment reprise, ni dans le document signd, ni dans le Plan
 
d'op~ration nOl. Cependant, le projet 
a, par la suite 6td ddnom6
 
"Mise en place de la Cellule R4gionale pour !a Sdcurit4 Alimentaire"
 
(pr6-CRESAL). Le CTP FAO a pris fonction le 09.07.85 dans un scdnario
 
compl tement diff6rent de celui prevu, concernant la scructure
 
institutionnelle du CILSS et la stratrgie d'act-ion que le Comite 4tait
 
en train de mettre en place, notamment a travers le projet DIAGNOSTIC
 
PERMANENT.
 

En effet, parBi!-emenrt g a:,icn, ie '.LSS menait une reflexion 
pour l'lamiora-zon le i> u=*-i -nfcrma7ion poi:r une meilleure 
f~z,rmuie n et ge . e e- *e=lim.'naires.Ce 

r l -: + -' ...... " ': de ia CCE,[.9 

du ?roiet "AP: - - --
5Cteirs C 4~.lez -...... . t:c ermanent des2Zevg" r,: :4Ar4 a."..g r 7 

/
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La prieence (et ' a re-e'itance> du proe: DAGNOSTIC PERMANENT a 
nettement conditionn6 le dlr!'uemenz Idu pr- e- pr4-CRESAL, et a 
imprim6 une dynamique nouve-le dans la r4flexion sur les probibmes de 
s~curit4 alimentaire dans le Sahel.
 

Avec !'dvolution de cetze r4flexion, le CILSS cherche depuis le 
colloque de Mindelo a promouvoir la mise en place dans l'imm~diat, non 
plus, d'une Cellule Regionale pour !a S4curit6 Alimentaire (CRESAL), 
mais piut6t la cr~ation d'un Rdseau Rdgional pour la S~curitd 
Alimentaire (RERESAL). Les projet PRE-CRESAL et DIAGNOSTIC PERMANENT 
ont 4td chargds de cr~er les conditions de mise en place du RERESAL. 

Le but du RERESAL est d'assurer la coordination des activit~s d'informations
 
dans le cadre de la recherche de l'autosuffisance et de la sdcurit4 
alimentaires des populations sah6liennes. 

II - DEFINITION ET OBJECTIFS DU RERESAL 

Le RERESAL est un rsseau d'informations 

Afin d'optimaliser l'.nsemble des efforts consentis dans la 
sous-r4gion, le RERE.jAL vise A rdaliser la synergie des 
programmes touchant A 1i sdcuritd alimentaire rdgionale. 

A cet effet, le R~seau a pour objectifs
 

- de constituer un observatoire R~gional de politiques agricoles 
et alimentaires et A assurer A ce niveau, la convergence des 
objectifs des programmes, en 6vitant les duplications et 
garantissant la transparence des activitds des composantes du 
Rseau. 

- au niveau national, de crder une dynamique de coordination de 
l'ensemble des actions et projets touchant l'information 
relative A la sdcurit6 et aux politiques alimentaires. Ii faut 
pour cel : 

coordonner au sein des Composantes Naticnales uniques, les 
activitds des projets girds par le CILSS. 

proc&Jer ; un decioisonnement institutionnel permettant 
d'amener les projets bilat~raux harmoniser leurs activitds 
avec celles des composantf±s nat;onales du Rdseau. 



La poursuite de ,es e s'articuleri autour des quatre (4)

sous-objectifs sp~cifiques et op~rationnets 
suivants, qui seront
 
recherch~s par chacune des composantes du RERESAL :
 

1.1. Dgcloisonnement de l'information et Coordination des Acteurs.
 

Pour atteindre ce sous-objectif, il faudra :
 

- favoriser dans chacun des Etats, la concertation entre les
 
diff~rents intervenants 
 dans le domaine de la skcurit6
 
alimentaire et assurer la coordination des diffdrentes
 
actions entreprises
 

- fournir des appuis techniques et ma2tri-is aux Composantes
 
Nationales, pour rdaliser i'animation necessaire.
 

2.2. Am4lioration de la qualit4 de I'information
 

Ce sous-objectif implique :
 

- de cibler avec pr~cision l'information utile aux d~cideurs,

qui devra donc pouvoir s'inscrire dans un cadre
 
d'interprdtation globale,
 

- de mieux dfinir la finalit6 de l'information & saviir 
alerte prdcoce, gestion des politiques conjoncturelles, 
definition et/ou desOvaluation politiques structurelles
 
etc... ,
 

- de raisonner en termes de systemes d'information visant b 
mettre les donn~es en relation les Lines avec les autres en 
fonction des questions pos~es, 

- d'amdliorer les m~thodes de 
collecte et de traitement des
 
donndes par un allbgement des dispositifL, et par l'usage de
 
1'informatique,
 

- d'harmoniser les 
mrthodes utilis~es et les informations
 
recueillies pour pouvoir produire des donnees r4gionales.
 



2.3. Ddveloppement d'une 
capacitd d'analyse et de diagnostic de la
 

sicurit4 alimentaire.
 

Ce sous-objectif implique
 

de collecter 
 et de disposer des informations sur les
 
parambtres essentiels la
de sdcurit6 alimentaire en

s'appuyant sur les donndes fournies par 
les Composantes

Nationales, 
les projets connexes du CILSS tel Agrhymet, les
 
organismes des pays c6tiers,
 

d'4laborer un cadre spdcifique pour i'analyse des doni4es
 
nationales et r~gionales en vue soit :
 

* de prdvoir et de mieux gtrer les crises alimentaires,
 

* de prendre des mesures de politiques agricoles et 
a. imentaires et de suivre leur impact b court terme, 

* d'Ovaluer l'effet de politique dans le plus long terme. 

2.4. Am1liorationde la circulation de P'information
 

Le RERESAL devra dans ce cas
 

- d6velopper !a capacite de diffusion des 
informations dans
 
les pays et au niveau regional,
 

- ameiiorer I& coordinaion a tous les niveaux. 



III - PRINCIPES DIRECTEURS DU RERESAL
 

- Principes : 

- RERESAL n'est pas un programme, ni un projet ; il est une
 
dynamique de coordination
 

- RERESAL ne fait pas, il fait faire
 

- RERESAL n'est pas une institution, il s'appuie sur des projets
 
et programmes
 

- RERESAL n'est pas fig8, il est 4volutif. 

IV - DESCRIPTION DU RERESAL 

Le RERESAL est composd d'un ensemble de projets dont chacurn s'occupe

de un ou plusieurs volets de 1'information pour l'autosuffisance et la
 
s4curit4 alimentaires. Ces projets sont conCus de manibre h 4viter des
 
duplicatio-s et h assurer la complmentaritd maximale en couvrant,
 
autant que possible, tous les domaines de la s~curit4 alimentaire 
(production, consommation, commercialisation, transport, stockage 
etc... ). 

Le RERESAL est conCu de fa~on suffisamment souple pour permettre son
 
1argissement ou son adaptation selon les besoins.
 

Prdsentement le RERESAL est compos6 des projets suivants
 

- "Pr3jet Diagnostic Permanent II" (DIAPER II) 

- "Proje-. Echenges C~realiers" (PEC) 

- "Proit Avpui R'4ion3I aux Organismes C4r~aliers" (PARON)
 

r er- nv,,-.r,.:tures- !l filihre agirocle agro­
m!} T )
en--::'' 




Sur le plan de l'avenir, d'autres projels identifier pourraient

faire partie du RERESAL, tpar exemple le projet d'anaiyse

macro-kconomique, objet de r4flexion conjointe CILSS/Universit4
 
Laval/ACDI).
 

Pour 	atteindre les objectifs et sous-objectifs d~finis plus haut, le

RERESAL va, 
 au travers des projets suivants d~j identifids et qui le
 
composent, d~velopper des actions trbs importantes
 

4.1. 	Le Projet "Am4lioration des Instruments de Diagnostic Permanent
 
pour la S~curjt6 Alimentaire" ou "Diagnostic Permanent Il".
 

(Le montant pr~vu = 10.588.888 ECUS soit 3,6 milliard F CFA,
 
pour 4 ans - Financement CEE et ITALIE).
 

],'objectj.f de ce projet est de rendre les 
Services Nationaux et
 
RFgionaux concernds aptes 
 fournir en temps opportun aux d4cideurs

des politiques, toute I'information n6cessaire, d'une fiabilit6
 
satisfaisante afin que les meilleures d~cisions (tenant compte des

compl~mentaritds r4gionales) soient prises tant, en ce qui concerne la
 
conjoncture que les rdorientations A plus long terme. 

Ce projet 	 saa 6t6 ex~cut6 dans phase I, d'Octobre 1984 Janvier
 
1Q88. La phase II qu: a d~marre en Mai 1988 va essentiellement
 
poursuivre les a.tions entreprises tout en les pr~cisant et en les
 
rpnforgant.
 

Pour 	ce faire, il faudra
 

- renforcer les structures nationales de collecte et de 
traitement des donndes 

- rdaliser un meilleur ciblage des informations recueillir
 
en prioritd, voire le decloisonnement de ces informations,
 
et assurer une parfaire coordination des diffdrents
 
intervenants 
 (coordination inter-services et
 
inter-donateurs)
 

- am4liorer les mkhodolosies de collecte et de traitement des 
informations pour 1 zecurite alimentaire (Suivi de
 
campagne. Pr4,:i. n' Evaluations des rkcoltes, Bilans
 
alimentaires, 
St p s ;yvenS Suivi des march4s c'r~aliers 
et A 'Lta -l t . . 

- faire lanaie e- Ji'f.:s.:'n nen,ina1e et r~gionale de 
1'information 

- assurer la f,:rmaec.nr. s e:uipes rdaesnees. 

Lc-,::..enicn de fil'an.cr .- c j ic
.--. a
 

http:fil'an.cr
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4.2. Le Projet Echanges Cr4aliers (PEC)
 

(Montant : 1,536 M $ soit 460 M F CFA,
 
pour 2 ans. Finarcement Italien).
 

l'objectif de ce projet est d'amliorer les conditions de s~curitd
 
alimentaire dans la 
 sous-r4gion par une intensification et une

fluidification des 4changes cr~aliers au niveau national et regional.

A ce titre, le projet doit :
 

- am41iorer le r61e de promotion et de dynamisation des
 
echanges des organismes c~r~aliers
 

-
 am6liorer la .estion des flux c~rdaliers notamment dans le
 
domaine des transpor7s et des r6,lementations techniques et
 
tarifaires
 

- amdliorer la circulot:on de l'information et ia concertation
 
entre organismes cerdaliers afin de permettre

l'intensification Jes dchanges de c~rdales et
 
lharmonisation termes des politiques 
 de
 
commercialisation.
 

Ce projet est perqu comme la continuitd du Pro'et Pre-CRESAL qui est
 
venu A expiration en D~cembre 187.
 

Les n~gociations sont en cours pour la formulat.on d6finitive du
 
projet.
 

.3.Le Proiet Apui Regional aux Organismes Cdr4aliers (PAROC)
 

(Montant = 5 M Deutchmark soit 830 M. F CFA ­
pour 4 ans - Financement R.F.M. 

L'objectif du projet est le "Renforcement de la capacitO des
 
organismes cdr~aliers A assurer leur mission de 
faion harmonisde dans
 
le cadre r~gional. Pour ce faire, ce projet doit :
 

- harmoniser et c)ordonner le contenu des missions des 
organismes ce4raliers. Par exemple, Rculatin ,ie&rzr~he
 
pour Ane mei'.eur s4:?it4 aiimentar-e des p,'..
 
itc.
 

- E£aborer un s/s,?ie de zestion harmorise Tour les :r~sises
,:ereeilerS 

http:formulat.on


- Elaborer un syst~me d'6changes permanent d'informations
 
entres les Oraanismes C~rdaliers
 

- Renforcer les 
 systemes d'information 
pour les marches
c4r~aliers au sein des organismes cr~aliers
 

- Concevoir un programme pour la 
 promotion du commerce

non-4tatique des cdr6ales.
 

-
Assurer la formation du personnel.
 

Le projet a 6t6 formul6 en fin Mai, ) travers un atelier deplanification par objectif 
 (PPO). L'accord de financement devrait

intervenir prochainement.
 

4.4. 	Proiet Enqu@tes de structures sur la "ili~re
aro-alimentaire (ATI)
 

(Montant : 512,889 M F CFA 
-

Financement Italien ,our 3 ans).
 

II s'occupe de l'animation du d4bat sur les politiques 
cdrdali~res et
de la promotion d'4tudes 
et d'enqu~tes structurelles 
de la fili~re
c~r~ali~re, (Comportement producteurs, consommateurs, etc...)..
 

Ii esc entrain de r4aliser :
 

- une 6tude sur le comportement des producteurs qui entre 
dans 	le
cadre des op~rations qui doivent 
d~boucher sur un diagnostic

complet du marche r.ralier du Burkina.
 

- une 4tude de recherche sur les rapports 
entre l'urbanisation et
les mod~les de consommation alimentaire au Niger.
 

- une tude de recherche sur le comportement financier des paysans,
dans ses aspects 6pargne et cr~dit, au S~n~gal.
 

Le projet ATI viendra A expiration A la fin de 1989. A cette
occasion, l'Italie r6examinera son appui au CILSS.
 

V - FONCTIONNEMENT DU RERESAL 

5.1. 	Tout en *')r'ribuont la r4alisarion des obiectifS vises par
le REFESAL. et 
en respectant la r4glemenation du CILSS etles pr':.:4u:-es 4ablie 
de comm,:r accord enzre 
 CILSS e­



chacun de. i:Aiiiurs de f chds.,c.ueprojet du RERESAL 
c-:ipos. 'une - *:ri ,c:e ..n administrative et 
financiere. 

La direction de chaque projet est assui-e oar un 
coordonnateur qui, son tour, releve directemnt du 
coordonnateur principal du RERESAL par d4ldgation du 
Secr~taire Ex4cutif du CILSS. 

5.2. 	 Sous la supervision du Secrdtaire Ex6cutif du CILSS, le
 
Coordonnateur Principal du RERESAL est charg6 la mise en
 
conhdrence, tant au sein du systbme CILSS, qu'
 
l'ext~rieur, des actions pouvant contribuer la Sdcuriti
 
Alimentaire des Pays-Membres du CILSS. Singulierement, il
 
coordonnera tous les projets devant dvoiuer dans le cadre
 
du Rdseau Rdgional de Skeurit6 Alimentaire et dtablira les
 
relations n~cessaires avec les projets et institutions
 
connexes ayant des liens de compimentarit6 avec les projets
 
du RERESAL.
 

5.3. 	 - Au niveau regional CILSS, les activitds de chaque pro,et
du RERESAL seront done exdcutdes en 6troite collaboration 
avec les autres projets du RERESAL, dans le cadre de la
 
mission du coordonnateur principal. A ce titre, un comit6 de
 
coordination est mis sur pied. Sous la prdsidence du
 
Secr~taire Ex~cutif du CILSS, il est compos4 du
 
coordnnateur principal, de tous les coordonnateurs des
 
proje-s du RERESAL, et des repr~sentants de la DEP et de la
 
DPP.
 

Le RE:ESAL 6tablira des relations de collaboration avec les
 
projets et programmes connexes du systeme CILSS : Agrhymet,
 
projet "Surveillance des Ressources Naturelles et
 
Renouvelables", UCTR, CERPOD, DEP, DPP, etc.... 

5.4. 	- Au niveau des Etats, les projets sont coordonnds
 
l'int~rieur des Composantes Nationales du RERESAL, dans
 
lesquelles chaque projet a ses propres rdf~rences 
institutionnelles et opdrationnelles. Dans chaque pays, 
cette coordination se fera dans le cadre de la d~finition 
des programmes annuels, de leur execution, de l'animat'on e7
 
de la concertation periodique.
 

5.5. - Au niveau international. le RERESAL d~veloppera dans lo 
cadre du CILSS et au nom du CILSS, des relations dii 
.:,iea,:cr.r et Je c.r,"J; tion avec. les organismel; 
r4sicnaux :rnr :veemer, aux e, internationaux (CEA0.
FAD, 	e,:..
 



Particulirement, 
le RERESAL poursuivra et approfondira le
travail entrepris ces dernieres annees avec 
 le Club du
Sahel, d'animation du "Reseau 
de Privention des Crises
Alimentaires au Sahel". 
Ce Rdseau est le pendant du RERESAL
 au niveau de la Communautd Internationale. La coordination
 
avec les diff~rents 
organismes internationaux et les

donateurs va singulibrement porter sur les problImes 
lies
la mise en oeuvre et au renforcement des Systbmes d'Alerte

Prdcoce (SAP). Cette coordination est d'autant plus
opoprtune que les acteurs, et les syst mes sont nombreux.
 

VI - LE SYSTEHE D'ALERTE PRECOCE 
(SAP) DANS LE RERESAL
 

6.1. DNfinition. Ob'ectjfs et Fontionnement d'un SAP
 

Un systbme d'alerte 
prcoce est un instrument permanent d'investigation qui
permet de prdvoir les moments des crises alimentaires, d'apprdcier leur ampleur
et 6ventuellement de d~terminer le lieu, 
 la maniere et l'opportunitd de
 
1'intervention.
 

Dans la perspective de la sdcurit6 alimentaire, c'est un dispositif
essentiel 
pour rendre rationnelles 
et efficaces les d~cisions des
responsables de politiques alimentaires.
 

Ses objectifs sont donc :
 

de suivre la campagne agro-pastorale, de faire les
prdvisions et les 4valuations de r~coltes ;
 

de faire l'tablissement 
 et le suivi des bilans
 
alimentaires;
 

- de surveiller les zones & risques. 

Le dit syst~me d'alerte prk&oce, 
pour 6tre efficace et permettre aux
dki~deurs de reagir opportun4ment, doit prendre 
en compte les
 
infor..tions fournies par
 

les indicateurs de l'environnement agro-climatologique

(91uv'z.trle, bilan hydrique, etQ..., 

les indicateurs de suivi des cultures et 
du .ycle ve.etaz::
(semis. lev4e 
: germination, 4piaison, 4tat phytosarlitaire
 
etc... ),
 

!e,- indi c te uresuuSz - ,rf ~ e l s r n m n 



- I'4"aiuetion~des ,i4ficits ou e':::4dents en produits de base, 

- 1'4valuarion des stocks, 

- les indicateurs commerciaux (prix, achats, etc...),
 

- les indicateurs sanitaires, alimentaires, ddnographiques ou
 
autres pouvant expliquer les causes et p~nuries alimentaires
 
imminentes.
 

La rdalisation du S.A.P. apparait 
 ainsi comme une entreprise

pluridisciplinaire. 
Les acteurs et moyens devant y concourir dans un
 
pays sont nombreux. Ainsi, la mise en place d'un tel syst~me int~gr6

exige, al pralabie, la crdation au niveau de chaque iays, d'une
 
cellule centrale de coordination, compcsee de reprdsentants des
 
diffdrents servi,:es responsables de la p"oduction agricole et des
 
organismes concern4s par les probl~mes alimentaires.
 

Cette cellule devra 6tre 6tablie au niveau hidrarchiquement dievd afin
 
de pouvoir mobiliser les principaux acteurs du systbme. Son r6le se
 
r~sume essentiellement 6 :
 

- apporter un appui methodologique aux structures chargdes de 
la collecte d'informations, 

- centraliser les rdsultats obtenus par les services 

collecteurs
 

- produire des syntheses pdriodiques
 

-
 assurer avec rapiditd, la circulation de l'information tant
 
au niveau national qu'A l'chelon de la sous-rdgion.
 

6.2. Contribution du RERESAL A la mise en oeuvre 
et au renforcement du 
Systbme d'Alerte Precoce (SAP), national ou rgional. 

Au vu des difinitions et des objectifs prec4dents du SAP, il apparait

qu'ii n'existe pas au CILSS un projet, ou une structure appelie S.A.P.
 
Cependant le r6ie que le CILSS joue et icuera encore dans 
 la mise en 
oeuvre et le renforcement du SAP, reste prpond~rant. Singuli&rement.
'ppr ,Ju REEAL sara d~terminanz. tant. les objectifs poursuivis 
." :i1. 'U e ,:omCCosentes acccrder une Fiace de choix IuI.. . nt au niveau natonal e
 



6.2.1. 8u niveau national
 

Les diff4rents indicateurs du S.A.P. rdv~lent qu'a toutes 
 les 6tapes

de sa mise en oeuvre, se trouvent impliqu~es une ou plusieurs

composantes du RERESAL. 
C'est ainsi pour 'es trois objectifs suivants
 

- Suivi de la campagne. Pr~vision et estimation des r~coltes
 

Dans les Etats-Membres les services agro-mdteorologiques ont
 
pour t~che le suivi des aspects climatiques et ph~nelogiques

des cultures; les services des statistiques agricoles

s'occupent davantage des mesures de superficies, de
 
rendement et autres d1ements statistiques ; quant aux
 
services dez Protections des Vgftaux, ils sont concern~s
 
par l'aspect phytosanitaire. Or, tous les services en
 
g4n~ral sont appuy~s par le projet Diagnostic Permanent qui

poursuivra le renforcement des disposi-ifs d'enqu~tes

agricoles permanentes (previsions des r4coltes, statistiques
 
courantes, etc...). 1'aspect suivi
Sur campagne, il faut
 
noter que Agrhymet apporte un concours fort apprdciable.
 

- Etablissement et Suivi des bilans alimentaires : 

Cette t~che en revient en g8ndral aux Organismes cir-aliers
 
ou des commissions nationales spdcialis4.s dans
 
l'assistance aux populations 6prouvdes, 
 en rapp..'t avec
 
divers organismes concern~s par les importations, le stocks
 
et autres. Le projet DIAGNOSTIC PERMANENT, 
PAROC et PEC,
 
apporteront leur appui ces organismes et suivront ces
 
questions.
 

D~jb, depuis 3 ann~es, les projets Diagnostic Permanent et
 
Pr4-CRESAL, 4tablissent les bilans cdrdaliers previsionnels,
 
et tentent d'dtablir les bilans ex 
Post, dens le cadre des
 
r4unions des organismes c~r~aliers.
 

- Suivi des zones 4 risques. des marchds ou autres 
indicateurs: 

Ce vclet Bera suivi par le projet Diagnostic Permanent, e:
 
le PAROC. Notammen7. les 2 projets pur,:zui:n:rn

' -m iira:on des syq:mes d'informatror, S es: eI 
4r.eairrs, mis pace 1- cadre :fen dans ANOST 

PERMANENT i et iu "Programme Aliemand su: le Eahe". 
;rcj-- DAPEF zuivra -ve;. ir:t. r.t -ou-s e- experiencessl;-v dc-s :one :J::e e ap,--r-era s: . es*,in -;t, 

d-
e 
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6.2.2. Aux niveaux R4gional Pt International
 

La responsabilitd; du RERESAL ces niveaux porte sur les aspects
 
suivants :
 

- Analyse et diffusion des informations sur le SAP 

Une fois que les informations sont collectdes et traitdes au
 
niveau des Etats, elles sont transmises au niveau r4gional en vue
 
de l'analyse et/ou de la diffusion la plus large. Ii faut noter
 
que la transmission des informations au niveau r~gional,
 
n'emp~che pas leurs traitements et diffusion 6ventuels au niveau
 
national par les structures comptentes. Les synthbses et les
 
propositions d'actions 6ventuelles, harmonisdes et coordonn~es
 
sont formuldes.
 

- Impulsion de la r~flexion sur les m4thodologies
 

Le RERESAL par le projet DIAGNOSTIC PERMANENT, travaillera dans
 
le sens de l'amdlioration des mnthodologies de collecte et de
 
traitement des informations sur le SAP (pr4vision des r~coltes,
 
4tablissement bilans c~rdaliers etc...).
 

II assurera un su',i rdgulier de toutes les op~rations pilotes
 
mendes dans le domAine
 

- coop4ration et coordination r4nionales et internationales.
 

Les r~unions de concertation r~gionales des projets Diagnostic

Permanent, PAROC et PEC, ainsi que les Conseils Extraordinaires des
 
Ministres du CILSS, assurent un 6change fructueux d'informations et
 
permettent des prises de positions harmonis~es au niveau Sah4lien.
 

Sur le plan international, le "Rdseau de Prdvention des Crises
 
Alimentaires dans le Sahel" anim6 conjointement par les Secr~tariats
 
du CILSS et du CLUB du SAHEL, constitue un cadre dynamique pour une
 
coordination entre donateurs. Ce rdseau a reconnu au CILSS son r6le
 
moteur dans la mise en place et le renforcement des systbmes d'alerte
 
nationaux.
 

VII - CONCLUSIONS
 

La creation du RERESAL s'impose 3ujourd'hui .omme un passage oblig6 
pour le CILSS dans ses eff,:,rl corzars pcur contribuerIautosuffisance et la S4cur4 n dans le5 Etats-Membres. 

Elie s'im~ose , ,un triple pinz ie v::e 



- Du point de vue de la n~cessitd d'harmoniser les diff:renz3 
programmes pour 6viter la duplication des actions et rendre 
celles-ci plus coh4rentes. 

- Du point de vue de la ndcessitd de mettre en relation les 
diff6rentes informations dans le cadre d'une analyse globale 
et cela du fait mime de la n6cessaire dimension r~gionale du 
problbme de !a s~curit6 alimentaire. 

- Du point de vue de l'dvolution r~cente des missions du 
CILSS, dvolution qui accroit de plus en plus ies 
responsabilit~s de cette Institution dans la recherche de la 
S4curit4 Alimentaire R4Sionale.
 

Le RERESAL constituera un observatoire regional des politiques

agricoles et alimentaires des Pays du CILSS. Les analyses qui seront
 
faites porteront tout aussi bien sur les situations conjoncturelles
 
que sur des perspectives .plus long terse. Les principaux r~sultats
 
3ttendus d'un fonctionnement parfait du RERESAL sont :
 

La mise en place dans chaque Etat-Membre et au niveau
 
regional des structures de collecte, de traitement et
 
d'analyse aptes fournir temps opportun aux responsables
 
des politiques agricoles et alimentaires, des informations
 
fiables,
 

- De meilleures provisions et gestion des crises alimentaires
 
et, donc des syst mes d'Alerte Pr~coce intdgr~s plus fiables
 
et opdrationnels.
 

- Le renforcement des organismes c~rdaliers qui seront ainsi 
aptes remplir leurs missions. 

- Le renforcement des institutions nationales pour promouvoir 
et am4liorer les dchanges c~r~aliers tant aux niveaux 
national, regional, qu'international. 

- La mise en place d'un cadre rdgional d'analyse et de gestion
des flux c~r6aliers pour l'identification des d~bouchds
 
nouveaux aux cir4ales locales, la r4alisation des 4changes

bilat~raux et/ou triangulaires et la fourniture d'appui
 
essentiellement technique pour contourner les obstacles.
 



ANNEXE 5
 

QUELQUES CONSTATATIONS SUR LES EXPERIENCES DE PROMOTION DES
 
CEREALES LOCALES AU SAHEL
 

La premibre s~rie de mission r6alis6e en Octobre et
 
Novembre 1987 au Burkina Faso, en Gambia, au Mali et au
 
Sdn~gal avait pour objectifs :
 

- d'identifier dans chacun des pays les personnes et
 
institutions intervenant dans les domaines de la
 
transformation des c~r~ales et de la commercialisation de
 
produits finis ou semis-finis ;
 

- de recenser les projets et les initiatives locales
 
dans ces m6mes domaines at d'en r~aliser une premibre 
6valuation, notamment en ce qui concerne leur carat~re 
reproductible ; 

- de mettre en place, dans chacun des pays, une
 
6quipe nationale ayant pour triple r6le :
 

de completer le recensement des projets et
 
initiatives locales,
 

Sd'analyser les points de blocage et de proposer des
 
solutions,
 

*enfin, d'amorcer une concertation entre les
 
multiples intervenants dans ce domaine.
 

A l'issue de ces missions, plusieurs constatations
 
peuvent 8tre faites :
 

Premiere constatation : la promotion des c~r~ales
 
locales regroupe des projets et des initiatives locales tr~s
 
h~t rog~nes.
 

Dans la majorit6 des projets et initiatives locaux
 
identifies, la promotion des c~r6ales locales apparait plus
 
comme un r~sultat ou un effet induit des actions que comme
 
une finalit6. Peu de projets ont 6t6 initi~s dans le cadre
 
d'une politique c~rzali~re.
 

Il en r~sulte que mgme s'ils contribuent d'une fagon
 
ou d'une autre A la relance de la consommation des c~r~ales
 
locales, ces projets sont men~s avec des d~marches fort
 
diff~rentes. Ainsi, la diffusion de moulins en zone rurale
 
vise avant tout un all~gement du travail des femmes ; la
 
commercialisation de farines infantiles fabriqu~es A partir
 
de produits locaux dans des centres PMI a pour objectif la
 
rdsolution des probl~mes nutritionnels chez l'enfant en
 
milieu rural.
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A la multiplicit6 de ces approches correspond une
 
h~t~rog4n6it6 des comp6tences des intervenants : animatrices
 
f~minlnes, m~d~cins, nutritionnistes, technologues,
 
mrcaniciens, dconomistes, commergants monent des
 
experiences int~ressant la promotion des cdr~ales locales
 
mais chacun agit avec sa propre vision des probl~mes, des
 
m~thodes propres A sa discipline et un r~seau de relations
 
professionnelles le plus souvent restreint aux collgues de
 
mime formation.
 

Ce cloisonnement 
 des acteurs conduit A de nombreux
 
tatonnements dans les projets, A des choix pas 
 toujours

optimaux, 4 des erreurs qui auraient pu Otre 6vit~es par une
 
simple concertation avec des personnes d'autres comp~tences.
 
C'est notamment le cas en ce qui concerne le choix des
 
6quipements, le calcul des couts, l'organisation des
 
circuits de commercialisation, etc. Cette insuffisance de
 
communication entre acteurs est encore plus marquee lorsque

ceux-ci interviennent dans des pays diff~rents.
 



ANNEXE 6
 

LISTE DES DOCUMENTS
 

A. DOCUMENTS PREPARATOIRES
 

- Projet d'ordre du jour comment6
 

Point 1.1. 
Inventaire des 6tudes, recherchos et enquites menses dans 
les Etats membres du CILSS sur le march6 c~r~alier - Rapport 
provisoire sur le Burkina Faso - Dramane COULIBALY (non 
distribu6 A la rdunion). 

Point 1.4.
 
La prevention des crises alimentaires dans le Sahel : legons
 
tirdes de l'expdrience et perspective d'action du CILSS
 
et du Club du Sahel - Note du Secretariat du Club du Sahel.
 

Point 2.3.
 
Le commerce priv6 des c~r~ales dans les pays du
 
CILSS. Premiere phase : un pr6-diagnostic - GAGNON-ZAMPOU.
 

Point 2.4.
 
"Un espace r~gional c~r~alier prot~g6 : premiere exploration
 
d'une idle nouvelle". GIRI-GABAS-METTETAL.
 

- Termes de r~f~rence de l'6tude EBA.
 

- Calendrier et programme de l'inventaire des politiques de
 
maltrise des 6changes ext~rieurs de c~r~ales en Afrique de
 
1'Ouest.
 

B. DOCUMENTS DISTRIBUES A LA REUNION
 

Point 1.2.
 
Programme d'6tudes de structure sur la fili~re agro­
alimentaire - DEP/ATI.
 

Point 1.3.
 
Echanges r~gionaux, commerce frontalier et s~curit6
 
alimentaire.
 

Point 1.4.
 
Prdsentation du R~seau R~gional pour la S~curit6 Alimentaire
 
(RERESAL) - Note du Secr~tariat du CILSS.
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Point 2.1.
 
Plan c6r~alier du Burkina Faso - Note du Secretariat du
 
CILSS.
 

Point 2.2.
 
Programme PROCELOS - Rapport provisoire de la phase
 
pr~paratoire - ENDA-Altersia.
 

Point 2.4.
 
Trois notes du Minist~re Frangais de la Cooperation et du
 
Ddveloppeinent :
 

1. Projet de code international de bonne conduite sur les
 
aides alimentaires au Sahel.
 

2. Projet de communication du Ministre.
 

3. Politiques cdrdali~res dans les pays sah~liens.
 

Divers : Politiques de commercialisation et de rdgulation
 
des march~s au Niger.
 



ANNEXE 7
 

ESPACE CEREALIER REGIONAL PROTEGE
 

La prdsente note a servi d'introduction aux 6changes
 
de vues du Comit6 Restreint sur la politique c~rdali~re des
 
21 et 22 Juin 1988. Elle pr~sente les 6tapes r~centes ou en
 
cours des travaux sur ce th~me et s'interroge sur les
 
prioritds A retenir.
 

Le Col'oque de Mindelo a invit6 les Secretariats du
 
CILSS et du Club du Sahel A "entreprendre l°'tude des
 
modalit~s de mise en oeuvre d'un espace r~gional A
 
l'int~rieur duquel les productions nationales seraient
 
protegees et les 6changes inter-Etats encourages'.
 

C'est pourquoi, les Secretariats ont r~alis6 en 1987
 
une 6tude intitul~e "Un espace r~gional c~r~alier protg :
 
premibre approche d'une idle nouvelle". Cette 6tude a 6t6
 
pr~sent~e aux rtunions du Club du Sahel de Berne (D~cembre
 
1987) et de N'Djam~na (Janvier 1988).
 

Sans revenir sur l'dtude elle-m~me, voyons comment
 
elle a 6t6 regue : les points de vues 6changs sur ce th~me
 
A la r~union de N'Djam~na sont instructifs car ils expriment
 
clairement les diff~rentes conceptions en presence et parce
 
qu'ils indiquent les voies pour progresser.
 

Un premier groupe de participants s'est montr6
 
r~serv6. Il a mis en avant la grande difficult6 de d6finir
 
une zone g4ographique A protfger et de mettre en oeuvre
 
pratiquement une telle protection. Il a souliEn6 que la 
protection des marches induira une hausse des prix A la 
consommation qui pourrait 8tre insupportable pour la 
population et pour les Gouvernements. Les participants se
 
sont demand6 si la consequence la plus fdcheuse d'un espace
 
rgional c~r~alier protdg6 ne r~siderait pas dans une
 
intervention renforc~e de l'Etat dans l'6conomie c~r~alibre,
 
introduisant des soutiens artificiels et d~courageant la
 
concurrence commerciale. Enfin, ils ont mis en avant
 
l'int~rdt d'autres instruments que la protection, en
 
particulier la modification des taux de change.
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Mais d'autres points de vue ont 6t6 exprim~s : il est
 
certain que dans les deux ou trois prochaines d6cennies,
 
P'dconomie des pays sahdliens 
 restera principalement une
 
6conomie agricole. Cette 6conomie Otre
devra modernis~e.
 
Pour donner aux producteurs la possibilite de s'6quiper, il
 
convient d'assurer une permanence des revenus. II est peu

probable que cette modernisation puisse se faire si 
l'conomie agricole sah~lienne n'est pas mise & l'abri des
 
grands 
remous du march6 mondial et de l'invasion des
 
produits agricoles subventionn~s par les pays industriels.
 
Ensuite, il se 
peut que la modernisation des investissements
 
hydro-agricoles soit subordonn~e A la protection mgme si 
le
 
prix de revient des produits agricoles irrigu~s dans les
 
pays sah~liens est 
sup~rieur au prix de produits 6quivalents
 
en provenance des pays industriels ou des pays dont
 
l'agriculture est plus avanc~e. Au-del& de 
 ces
 
considerations, nest-il pas lgitime de lutter contre
 
]'extraversion et contre la d6sarticulation des 6conomies
 
sah~liennes et de valoriser leurs ressources propres ? Bien
 
entendu, la protection aura un cout. II convient de
 
rdfl~chir au partage de ce cout 
entre les consommateurs, les
 
budgets nationaux et les aides ext6rieures et de calculer si
 
la couverture partielle du cout 
de la protection par l'aide
 
ext~rieure ne 
 pourrait pas avoir des effets plus b~n~fiques
 
que d'autres formes d'aide
 

D'autres participants ont soulign6 qu'il conviendrait
 
de s'attacher A l'objectif d'harmonisation des politiques

c~r~ali~res des pays membres 
du CILSS. une premi~re 6tape

consisterait & recenser et A analyser les mesures 
 prises
 
dans chacun de ces pays, en particulier les mesures de
 
protection et d'incitation prises par exemple au Mali (PRMC,

Office du Niger), au S~n~gal, au Burkina Faso, etc., A faire
 
circuler l'information et A rapprocher ces mesures pour voir
 
si elles sont ou non compl~mentaires. II faut examiner
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6galement si les prix des produits import6s - en gdn6ral

fortement subventionn~s par les exportateurs - sont fixes A
 
un niveau qui ne d~courage pas la production locale et
 
n'encourage pas le commerce illicite d'un pays A ]autre.

Plusieurs participants ont estim6 qu'il n'6tait pas possible
 
de justifier une politique de protection en prenant le seul
 
cas du riz qui ne repr'sente qu'un dixi~me de la production
 
c~r~ali~re dans le Sahel. Ii faut pousser plus loin les
 
6tudes : il faut les 6tendre A lensemble des c~r~ales
 
produites dans le Sahel, il faut 6tudier les consdquences de
 
la protection sur les producteurs, les diff~rents groupes de
 
consommateurs et les finances publiques. 11 faut tracer les
 
contours de la zone A prot6ger.
 

Au-delA des r~unions de Berne et de N'Djam~na,

quelques constats m~ritent d'6tre ajout~s. L'6volution
 
actuelle des pays sah~liens et des bailleurs de fonds
 
pr~sente des aspects encourageents :
 

' On commence A observer et A admettre qu'un espace
 
c~rdalier rgional existe d _A,m~me s'il est informel voire
 
clandestin ; il existe une dynamique d'6chan~es encore mal
 
connue.
 

. Certains pays (le Niger, par exemple) et certaines
 
agences de cooperation prennent conscience des inter­
relations entre les pays de la sous-r~gion. Ils observent
 
que les actions dans un pays ne sont pas sans consequences
 
sur les pays voisins et que lon sera donc, peu ou prou
 
conduit A concevoir des strategies alimentaires au niveau
 
r~gional en Afrique.
 

- Des pays (tels que le Mali ou le Niger) ont fait
 
preuve d'une certaine volont6 de maltrise des importations
 
et mettent en place quelques mesuras. Cette dynamique doit
 
Atre prise en compte et consolid~e.
 

Les principales agences de cooperation sont
 
fortement impliqu~es dans leS financements actuels de
 
lalimentation des sahdliens (financement de lagriculture,
 
financement des importations et des aides alimentaires). Ces
 
agences assument de ce fait Line responsabilit6 dans
 
l'orientation de la atrat6gie alimentaire A venir des pays
 
sah~liens. Leurs opinions et les recommandations qu'elles

adressent aux pays africains divergent souvent. Elles ont 
conscience de ces contradictions et manifestent le souhait 
de les r~duire. 

Les constats sont encourageants m~me s'ils ne
 
refl'tent qu'une partie des dvolutions r~centes.
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Comment y contribuer ?
 

Nous avons identifi6 trois types de moyen d'action
 

d'6tudes ponctuelles 


- le rassemblement, l'analyse, la diffusion des 
Informations ; 

- lapprofondissement des r~flexions au moyen 
ou en relation avec des travaux de
 

recherche (1 IFPRI par exemple s'appr~te & d~velopper un
 
programme sur lespace r~gional) ;
 

- la construction progressive d'un dialogue, d'une
 
concertation tant au niveau des bailleurs de fonds qu'au
 
niveau africain.
 

Quels sont les travaux en cours ? 

Tout est li6. On paurrait consid~rer que les travaux
 
du PROCELOS par exemple sont dans la logique de lespace
 
r~gional et encore plus dans le code de bonne conduite de
 
l'aide alimentaire, nous en sommes conscients, mais nous
 
parlons ici des travaux plus sp~cifiquement engages pour
 
r~pondre A certaines des interrogations 6mises A Berne et A
 
N'Djam~na.
 

En effet, les tentatives d'inscrire des mesures de
 
politiques agricoles ou des actions de cooperation dans la
 
dynamique d'un espace regional ne sont pas si nombreuses et
 
pas toujours, loin s'en faut, couronn6es de slcc~s. Ii reste
 
par exemple ardu de favoriser des 6changes triangulaires
 
entre pays sahdliens.
 

Nous retenons n~anmoins que tout le monde reste
 
convaincu de la n~cessit6 d'encourager dans le Sahel et plus
 
largement en Afrique de I'Ouest une dynamique r~gionale
 
d'6changes et de mise en cohdrence des politiques
 
nationales.
 

Nous conduisons en liaison avec la Cooperation
 
Fran;aise un "inventaire des politiques de maltrise des
 
6changes extdrieurs de c6r~ales dans les pays d'Afrique de
 
l'Ouest.
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L'objectif est de rassembler, d'6valuer et de
 
comparer les informations dparses sur trois questions :
 

- les 6changes de c~rdales (importations at 
exportations, y compris aides alimentaires) entre des pays 
d'Afrique de l'Ouest (17 pays) et le march6 mondial. L'6tude 
ne prend pas en compte les 6changes intra-r6gionaux mais ses 
r~sultats seront articul6s avec ceux de l'tude de ces 
6changes (EGG/IGUE) ;
 

- les mesures de politiques visant A maltriser les
 
6changes ext.rieurs de c~r~ales ;
 

- une estimation des prix reels des c~r~ales
 
import~es, qui sera conduite sur quelques cas.
 

Cet inventairg, et l'6tude des dchanges r6gionaux
 
forment dans notre esprit les fondements d'une base
 
d'information permanente qui devra Otre enrichie en lien
 
Atroite avec le CILSS.
 

L'autre initiative en cours, lance en lien avec la
 
Cooperation Amdricaine, est une 6tude plu6 ponctuelle qui
 
tentera de r~pondre aux questions suivantes qui sont au 
coeur de la probl~matique "espace r~gional" : 

- lagriculture sah~lienne peut-elle ou non se 
d~velopper sans protection tarifaire ? 

- quels sont les moyens d'accroltre la comp~titivit6
 
de lagriculture sah~lienne vis-A-vis du marchd mondial ?
 

Ces questions reprennent directement certaines des
 
preoccupations exprim~es A N'Djam~na.
 

Les r~sultats de ces travaux seront soumis A la fin
 
de lann~e au groupe de r~flexion du Club du Sahel, qui se
 
r~unira aux Etats-Unis.
 

Les orientations futures de nos efforts sur ce thbme
 
central dlespace r~gional, seront arrdt~es par ce groupe de
 
r~flexion.
 

- Le Club et le CILSS devront-ils poursuivre, au-del&
 
des inventaires en cours, la mise A jour r6guli~re d'une
 
base d'information sur les flux r~gionaux et les
 
importations en provenance du march6 mondial ?
 

- Cette base devra-t-elle, comme certains le
 
sugg~rent, s'ouvrir A d'autres produits, notamment aux
 
produits de l'levage ?
 

A'
 
V 
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- Plus fondamentalement, sera-t-il possible d'aider
 
les d~cideurs, du c6t6 des bailleurs de fonds comme du c6t6
 
africain, A dialoguer, 4 rapprocher leurs points de vue sur
 
l'id~e d'espace r4gional, et d'inscrire progressivement les
 
politiques alimentaires et les aides qu'elles reoivent dans
 
un cadre rgional ?
 

C'est pour 6changer nos vues sur ces travaux et ces
 
interrogations que nous avons inscrit ce point A l'ordre du
 
du jour du Comit6 Restraint.
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Note de presentation du rapport
 

Le document ci-dessous, prepare pour le comite restreint CILSS-

Club du Sahel de juin 198U sur la politique cerealiere, est un
 
rapport intermcdiaire qui intervient apres 9 mois de travail sur
 
les 24 mois prevus pour l'etude.
 

II est l'occasion do rappelor les objectifs do l'etude et de
 
presenter (pour la premiere fois) le detail do la methodologie
 
utilisee. Afin quo la demarche de travail soit clairement situee,
 
il est necessaire de decrire les structures des echanges et de
 
preciser cc que nous cherchons a connaltre sur es facteurs qui
 
determinent les echanges et sur le fonctionnoment des operateurs.
 
La place importante prise par cette description dans le rapport
 
s'explique par le besoin de fournir aux equipes de terrain un
 
cadre d'analyse pour le travail de synthese de la phase a venir.
 

A ce stade de l'etude, les principales operations prevues ont ere
 
lancees. Elles nont pas encore produit de resultats acheves,
 
mais elles permettent de faire un premier bilan de la mise en
 
oeuvre de la m6thodologie. Pour cela, le rapport fait le point
 
sur letat d'avancement des travaux et cherche a mettre en
 
evidence les difficultes rencontrees, lPs limites des differentes
 
methodes utilisees et les resultats que l'on peut raisonnablement
 
attendre d'une etude couvrant I'ensemble de la sous-region.
 

1. LES OBJECTIFS DE L'ETUDE ET LA METHODOLOGIE UTILISFE
 

L'etude s'inscrit dans la reflexion sur la mise en oeuvre d'un
 
espace regional erotege lanceo au colloque de Mindelo sur les
 
politiques corealicres des pays du Sahel.
 

1.1 Les objec- ifs
 

L'etude a pour objectif g~neral d'am6liorer 'la connaissance du
 
commerce de proauits agricoles entre les pays d'Afrique de
 
l'Ouest, en. particulier entre les pays du Sahel et les pays
 
cotiers. Elle cherche a donner une image r6gioale de ces
 
echanges et. a eclairor le fonctionnement et. les effets du
 
commerce frontalier.
 

Deux constats qui induisent deux principales hypotheses de
 
travail orientent la d6marcho:
 

- ler constat: les apparoils statistiques nationaux ne 
saisissent qu'une partie (dans certains cas insignifiante) 
des flux qui traversent los frontiores entre les Etats de 
la sous-region. L'idee que l'on peut se faire des echanges 
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ces donnees est. 6loignee de
rigionaux a partir de la
 

realite. Nous prenons pour hypothese qu'elle est largement
 
(elle ignore certains
sous-estimee et qu'elle est biaisee 


flux).
 

- 2eme constat: les principaux obstacles a lintegration
 

r-'onale organisee par les Etats (disparites des
 

politiques monetaires, economiques et douanieres) sont,
 
des facteurs de stimulation des


dans de nombreux cas, 

echanges paralleles eL clandestins a travers les
 

testerons l'hypothese extreme suivante:

frontieres. Nous 


de politiques economiques dans la sous­disparites
les 
partie importante des flux;


region determinent une 

de ces politiques, en reduisant les


l'harmonisation 

aux seuls avantages compares,


d6terminants des echanges 

dans
 

pour effet de diminuer le volume des echanges
aurait 

la sous-region.
 

L'etude cherche a repondre aux questions suivantes:
 

l'ampleur des echanges frontaliers de produits

- Quelle est 


linterieur de la sous-region?
a2ricoles a 


les echanges
tentera d'evaluer quantitativement
On 

frontaliers et r~gionaux:
 

- en mettant l'accent sur les relations entre pays 
du Sahel
 

et pays c6tiers
 
produits agricoles et
 

- et en distinguant les types de 
origines (echange A partir de la production locale,


leurs 

r~exportation ou transit).
 

les facteurs qui determinent ces echanges ?
 - Quels sont 


Une carte des echanges regionaux definie a un instant "t"
 
suffisant. En effet, les
 est un instrument utile, mais non 


flux varient dans l'espace et dans le temps et peuvent meme
 
prix,
gre de l'6volution des Politiques de
s'inverser au 


ou des taux de
des tarifs, des r~glementations exterieures 

Ii importe donc de mieux connaitre les facteurs
change, ... 

de ces echanges pour am~ljorer la gestion des


explicatifs 

nationales et regionales. Une etude fine doit


eolitiques 

ce point, car les determinants de
 

etre engagee sur 

les %ituations.
l'echange different selon les produits et 


facteurs
On ch.rchera a distinguer, par produits, les 


favorables aux echanges frontaliers qui relevent notamment:
 

entre zones de
 - d'une opposition/complementarite 

des facteurs
production et de consommation (autrement dit, 


aux avantages
qui stapparentent plus directement 

comparatifs)
 
- de la difference des systemes monetaires
 

- de la disparite des politiques economiques
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- Comment fonctionnent Ics .cfi::cjos frontaliers ?
 

On etudiera comment sont organises les reseaux, marchands
 
qui permettent d'echapper aux lois en vigeur dans les Etats
et comment 
sont effectues les transactions (quel est le
role 
 joue par les marches parallelos des changes, par les

flux non agricoles do contrepartie...)
 

- Quels sont les avantaqes et les inconvenients des echanges

non enregistres pour les economies 
natlonales et pour

1'ensemble regional ?
 

Trop souvent les echanges paralleles et illicites ne sont
 
vus que sous l'angle du manque a gagner pour les 
 recettes
 
douanieres ou les budgets des Etats. 
 Dans de nombreux cas,

cette 
 perte de recettes potentielles pour les caisses de

l'Etat sera largement compensec sur le plan r,,dcro­economique par un 
effet positif sur la croissance globale

et 
 par un gain des producteurs ou des commergants qui se

voient 
 offrir de meilleurs debouches et des consommateurs

qui ben6ficient d'un meilleur 
approvisionnement. Parfois,

la repartition des gains de l'echange entre 
 les agents

economiques est plus complexe, 
mais dans tous les cas, la

question ne etre posee par
peut reference a la seule
 
puissance publique ou 
a une seule entite nationale.
 

- Quelles sont les possibilit6s pour les Etats d'am6liorer
 
a court terme le fonctionnement des echanges frontaliers 
?
 

L'amelioration du fonctionnement des echanges dans la 
sous­
region passe assurement par l'harmonisation des politiques

national--. r."nattendant, auclles sont 
lc F solutions
 
que 1e: : !is ,nt pu trouver pour favoriser ou tirer au

mieux pa-:. ies Qchanges frontaliers ? L'etude cherchera a

evaluer ics experiences qui vont dans ce sens.
 

- Enfin, comment 
 evoluez" vers un syst me permanent

d'information sur 
les echanges frontaliers ?
 

L'etude visera a proposer une methodologie pour le 
 suivi

p~riodique des echanges frontaliers. II s'agira de dresser
 
une carte des "frontieres sensibles".de la sous-region

(c'est-a-dire do celles 
o6 les facteurs favorables a

l'echan;qe sont les plus nombreux et les plus 
 forts) et

d'identifier les principaux parametres qui pour~aient faire

l'objet d'un suivi par des services statistiques nationaux.
 

1.2 La methodologie d'ensemble
 

Les difficultes d'estimation 
 du commerce non onregistre sont
 
nombreuses et aucune methode ne permet 
a elle seule d'obtenir des
resultats satisfaisants. 
 Par rapport aux quelques travaux menes
 

http:sensibles".de
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sur la question (1), lloriginalite de la demarche retenue ici
 
des donnees
 

est de combiner les techniques de croisement 

Deux approches
avec des enquetes de terrain.
existantes 


d'aborder 1'estimation de l'ampleur

differentes permettent ainsi 


des echanges:
 

- Le dispositif de base des observations de terrain 
est place
 

les principaux marches des regions--rontalieres, 
dans
 

stur nous appelons

zones d'intense activite commerciale que
les 

(voir § 2.3.et 4.1). Ii permet

,,p&ripheries frontalieres" 

d'etudier le fonctionnement des marches et d'observer les
 

les flux regionaux. Pour l'etude de ces
 
echanges locaux et 

derniers, cc dispositif est complete (dans quclques cas)
 

enquetes aupres des commerqants dans les grands
 
par des 
 par le
(systematiquement)
centres urbains et 


sous-region.

d~pouillement des registres portuaires He la 


types d'observations:
On combine ainsi trois 


les frontieres (dans les peripheries nationales),

- sur 


les centres de decision en matiere de flux regionaux
 
- sur 

(aupres des commergants-grossistes)
 

sur l'entree des marchandises importees (dans les
 
- et 

grands ports des pays qui pratiquent la reexportation).
 

avec toutes les
 
Ces observations devraient nous permettre, 


loin, d'obtenir une estimation
 
r~serves faites plus 

et
des echanges regionaux de produits locaux

quantitative 
 quantification

de produits importes. Cette operation de 


observes sur les
 
repose sur une extrapolation des flux 


(des points

marches et sur une identification des circuits 


La qualite de

de passage) des marchandises reexportees. 


a la connaissance du
l'estimation est donc etroitement liee 


terrain et A la qualite des enquetes.
 

- Le recueil .et le. trai-tement des donnees existantes 

Tenquetes aupres-des services nationaux, compilation 

statistiaue et recherche documentaire) porte sur: 

- les flux,
 
- les m- ,'.I5 cr1 politiques economiques
 
- et lC i.;, :,w ment des echanycs.
 

Une estimation quantitative des echanges regionaux peut
 

obtenue par le croisement des statistiques de sources
tre 

plusieurs methodes
diff6rentes et par la comparaison de 


flux. travail de nombreux
d'estimation des Ce pose 


problemes comme on .le verra dans le chapitre 5.
 

(1) - Centre Africain d'Etudes Monetairec, "le commerce 

frontalier en Afrique", Association des Banques Centrales 

Africaines, 1984. 

in
Mary et Missiacn Margaret, "Intraregional Trade 
- Burfisher 

West Africa", United States Department of Agriculture, 1987
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1.3 	Les methodologies particulieres
 

a) los enguetes sur les marches frontaliers
 

Elles visent principalement a connaitre les structures et
 

le fonctionnement des echanges, qui sont particuliers a chaque
 

zone frontaliere, et a estimer l'amplour des echanges.
 

Le travail attendu des etudiants qui realisont ces enquetes
 

consiste a decrire (cf annexe 1):
 

- le cadre frontalier (milieu physique et humain, nature de
 

la frontiere, groupes socio-culturels, organisation
 

administrative),
 
- les structures des echanges: villes, villages et marches
 

frontaliers, niveau des activite cconomiques et structures
 

du controle frontalier),•
 
- le fonctionnement des echanges: role des monnaies, 

organisation des commercants etude des marches, 

- l'impact des echanges sur le developpement des espaces 

frontaliers. 

Les enquetes ont demarre en septembre dernier par une pre­
2 mois:
enquete. Elles se d6roulent sur trois periodes de 1 a 


janvier-fevrier, avril-mai, aout-septembre. Les rapports de
 

synthese seront remis en decembre 1988.
 

Pour obtenir une estimation quantitative des volumes de produits
 

a travers la frontiere, on procede *de la

agricoles changes 

maniere suivante (cf annexe 2):
 

exposees
- on d~nombre les quantites de produits agricoles 

sur le marche le jour de l'enquete ainsi que les stocks 

presents dans les entrepots;
 
la destination de la
 - on evalur- !'importance, l'origine et 

(par-le blocage des voies d'accesclientZ! ,ii marche au
 

march6, :in- r-crensement des v6hicules, par interview des
 
part des marchandises
chauffeurs), afin d'estimer la 


achet6es qui 
traverse la frontiere;
 

repete cette operation par passages successifs sur les
 
- on 


la frontiere.
marches situes des deux cotes de 


b) 	 L16valuation des flux regionaux a partir des informations
 

statistiques disponibles
 

faut tester et parfois combiner
Plusi-eurs methodes qu'il 


contribuent a cette 
evaluation:
 

la comparaison des donnecs des pays partenaires 
(cf 5.1 a)
 

-


non 	enregistres faites par la
 
- les estimations des echange 


BCEAO a partir des mouvements des billets CFA. Elles sont
 
la BCEAO


bas6es sur la comparaison des actifs d6tenus par 


pour le compte d'un pays donne avec les recettes et les
 

paiements d~coulant des transactions legales. La difference
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la valeur globale des echanges non
correspond a 

enregistres. D'autres methodes doivent ensuite etre
 

utilisees pour desagreger cette valeur globale par
 

produits.
 

solde du bilan:
- les bilans ressources-emplois. Le 

+ production) - (exportations
(importations enregistrees 


enregistrees + consommation) represente le volume des flux
 

non declares.
 

comparaison des statistiguus d'importation des ports de
 - la 

les donnees des pays exportateurs.
la sous-region avec 


oeuvre et l'etat d'avancement
1.4 La mise en 


a) Le cadre institutionnel de l'etude
 

Club du Sahel et le
 

Ministere frangais de la Cooperation. Elle reqoit l'appui du
 

CILSS au travers d'une relation etroite avec le projet Diagnostic
 
Permanent.
 

L1etude est cofinancee par le 


assuree par deux chercheurs, de
La responsabilite de l'etude est 

National de la Recherche Agronomique) et de
l'INRA (Institut 


Ceux-ci sont appuyes par
1'UNB (Universite Nationale du Benin). 

charge d'etude de l'IRAM (Institut de Recherche et
 un 


d'Application des Methodes d---developpement), organisme qui
 

assure la mise en 
oeuvre de l'etude.
 

b) Les enquetos sur les marches frontaliers
 

Elles sont realisees par des etudiants des Universites de
 
travaux de
la sous-region, pour la plupart dans le cadre de 


maitrise de geographie. L'excadrement est assure par des
 

professeurs des Universites correspondantes et le pilotage par
 

les responsables de l'etude.
 

objectif de
En privilegiant cette demarche, l'etude vise aussi un 


formation de jeunes chercheurs. L'equipe de coordination apporte
 

une aide a la realisation de memoires- de maitrise qui
 
Le fait
contribueront A la diffusion des resultats de l'etude. 


que les en~ueteurs soient engages dans un cursus niversitaire
 
travai de terrain.
constitue une certaine garantie du serieux du 


Des accords ont &t6 conclus jusqu'ici avec des equiees
 

universitaires de 7 pays de la sous-region: Benin, Togo, Cote
 
Dns c ernie
d'Ivoire, Mali, Burkina Faso, Niger et Senegal 


pays, les enquctes nont demarre que recemment.
 

etudiants africains participent aux enquetes
Actuellement, 17 

l6tude (cf tableau 1.1), auxquels il
marches dans le cadre de 


faut ajouter 3 etudiant de 	l'UNB qui r6alisent par ailleurs des
 
les frontieres benino-nigeriane et
memoires de maitrise sur 


b~nino-nigrienne (cf carte 2;2).
 



TABLEAU No 1.1. 
 LISTE DES ENQUETES MARCHE ET DES TRAVAUX D'ETUDIANTS
 

POINTS D'ENQUETES 


(et pays) 


KOUREMALE (Guin~e) 

KAGAMBA (Mali) 


NIORO (Mali) 


MARADI (Niger) 

DJIBIA (Nigeria) 


MAGARIA (Niger) 

BABURA (Nigeria) 


SIHN : NI (Niiger) 

ILLELA 'Nigeria) 


KAMPTI (Burkina) 

BOUNA (C8te d'Ivoire) 

LAWRA (Ghana) 


KPALIME et BADOI 

(Togo) 


BOOKO et 

TOUBA (C8te d'Ivoire) 


NOMS DES ETUDIANTS 


(et nationalit)
 

A. DEMBELE (malienne) 

-echanges 


F. KONATE (Malienne) 


M. GOUSMANE 

(nig6rienne) 


A. HANOU (Nig~riedne) 


1. DAOUDA HAOUA 

(Nigtrienne) 


I. DRARO (Burkinab6) 


K. ZINSOJ (Togolaise) 

K. ABAYA (Togolaise) 


E. MAES (Ivoirienne) 


en cours au 15/06/1988
 

TITRES DES MEMOIRES 


"Le rgle de Kouremal6 et Kaganba dans les 

frontaliers guin6o-maliens" 


"La pl-v'.! de Nioro dans les 6changes 


frontal iers Mali-Mauritanie"
 

"La dynamique des 6changes agro-alimentaires 

A la frontiare nig~ro-nig&riane :(Dpartement 


secteur MARADI-4IBIYA" 


"La vie de relation A la fronti~re 

nig~ro-nig~riane : secteur MAGARIA-

MATAMEYE1,
 

"Le rgle de Birni-Nkoni (Nliger) et 

d'I1lIla (Nigeria) dans les 6changes
 

nig6ro-nigerians"
 

"Fronti6re et structuration de l'espace en 

pays Lobi-Koulamgo : secteur de KAMPTI 

(Burkina), BOUNA (Cgte d'Ivoire) et 

LAWRA (Ghana)" 


"Les 6changes frontaliers et leur impact 

sur l'organisation de 1'espace dans les 


secteurs ghan6o-togolais de KPALIME et 

de BADOU" 


"Le march6 de Booko et l'espace frontalier 

Cgte d'Ivcire - Guin~e" 


DIRECTEURS DES MEMOIRES
 

M. Mamadou TRAORE
 
(Ecole Normale
 
Sup~rieure)
 

M. Mamadou TRAORE
 

Melle Ir-ne WRIGHT
 
de G~ogra­

phie Universit6 de
Niamey)
 

Melle Ir-ne WRIG;H':
 

Melle Irne WRI,:-


M. Puyor SOME
 
(D~partement de G6ogra­
phie UniversitA de
 

Niamey)
 

M. L3ssissi (GOUNDF.
 
M. Kodjo GOZO
 

(Universit& du B6nin
 
Lomb)
 

M. Koffi ATTA
 
(Institut de G6ographie
 

Tropicale - Unlversit6
 
d'Abidjan)
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temps a leur mise en place, puis a leur orientation' et leur
 
suivi, au detriment souvent des autres volets de l'tude.
 

Les rapports de tous les 6tudiant nous sont parvenus, ce qui

montre que le reseau fonctionne. Mais les resultats de ces
 
enquetes sont do valeur inegale. Dans oertains cas, cela
 
s'explique par des difficult~s de "terrain" plus grandes

9u'ailleurs. Mais, le plus souvent, on constate que certains
 
etudiants 6prouvent de la peine a maltriser la methode proposee.
 

Les faiblesses de cortaines enquetes actuelles tionnent aux
 
difficult~s:
 

- a enqu6ter svstematiquement des deux cotes de la 
frontiere, 

- a appr6hondr,'t- 1 entrepots de transit, 
- a conduwr ivec :-ilueur les observations sur les prix (et

les taux d, ch.ringe) et celles qui permettent d'estimer
 
l'ampleur des echanges.
 

Le manque d'encadremont sur les lieux d'enquetes explique en
 
grande partie ces faiblesses.
 

Ainsi, les difficultes a estimer l'ampleur des 6changes, du fait
 
de la faiblesse de certaines enquotes, limitent les'possibilit~s

de mettre l'ensemble do la methodologie proposee a l'epreuve.

Ceci d'autant plus que les carences 
dans les bases de donnees
 
internationales sur les echanes necessitent un d~pouillement des
 
statistiques par pays, c'est-a-dire un travail de longue haleine.
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CARTE NO 2.2. LES ZONES FRONTALIERES RETENUES POUR LES ENQUETES 
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